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Résumé 

I. Contexte 
1. Objectifs et périmètre. La présente synthèse d’évaluations portant sur le 

développement à l’initiative des communautés (DIC) a pour objet: de synthétiser 
les données probantes dont on dispose sur les résultats obtenus et les difficultés 
rencontrées dans le cadre des opérations en rapport avec le DIC appuyées par le 
Fonds international de développement agricole (FIDA); de recenser les bonnes 
pratiques et d’analyser leur utilité dans la perspective des prochaines opérations du 
FIDA; de dégager des enseignements de portée générale qui méritent d’être pris 
en considération dans le contexte du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030. Cette synthèse porte sur la période pour laquelle des évaluations de 
projets de DIC sont disponibles, qui va de 1982 à 2018. 

2. Justification. Le FIDA a une longue expérience des projets de DIC. Au total, les 
investissements dans des opérations qui s’y rapportent (comportant des 
composantes axées sur le DIC ou des éléments en rapport avec le DIC) ont 
représenté 9,5 milliards d’USD, soit 20% du total des investissements approuvés 
entre 1978 et 2018. Ces investissements, en hausse constante dans les années 90, 
ont culminé en 2001 avant de marquer le pas.  

3. Il n’en reste pas moins que le DIC joue un rôle important dans l’autonomisation 
des populations pauvres. Cette autonomisation, qui présente un intérêt intrinsèque 
incontestable, est inscrite dans l’objectif de développement durable 16 du 
Programme 2030 et figure parmi les principes d’action énoncés dans le Cadre 
stratégique du FIDA 2016-2025. Le DIC contribue également à l’amélioration de la 
gouvernance locale, ce qui est capital pour la croissance du monde agricole (voir le 
Rapport sur le développement dans le monde 2008). Enfin, il est avéré que le DIC 
est un moyen efficace de fournir des biens collectifs (voir le Rapport sur le 
développement dans le monde 2017); or la mise à disposition de biens collectifs 
fait toujours partie intégrante des opérations du FIDA. 

4. Méthodologie. Dans cette synthèse, le DIC est considéré comme une forme de 
développement local dans laquelle les communautés exercent un contrôle direct 
sur les grandes décisions concernant le projet et sont chargées de gérer les fonds 
de développement communautaire (FDC). Toute une série de produits d’évaluation 
ont été exploités pour recenser les projets dans lesquels les communautés avaient 
exercé la maîtrise complète de la planification et de l’exécution (appelés "projets de 
DIC à part entière"), et notamment d’un FDC, et pour analyser les facteurs qui ont 
influé sur leur performance. 

5. La première étape a consisté à passer en revue l’ensemble des 1 098 projets 
approuvés depuis 1978, ce qui a permis de recenser 243 projets comportant des 
éléments de DIC, par exemple un mécanisme de financement prenant la forme 
d’un FDC ou une attention particulière portée à l’autonomisation des communautés, 
qui figurait parmi les objectifs du projet. Sur cet ensemble de 243 projets en 
rapport avec le DIC, le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) en avait 
évalué 132, pour lesquels des notes de performance étaient par conséquent 
disponibles, ce qui a permis de procéder à une analyse quantitative. Sur ces 
132 projets, un échantillon représentatif de 28 projets a été sélectionné afin de 
réaliser un examen approfondi. Cet examen qualitatif a permis de repérer 
13 projets dans le cadre desquels les communautés avaient participé tout au long 
du cycle de projet et avaient eu la maîtrise d’un FDC. En outre, 19 projets jugés 
insuffisants sur le plan de l’efficacité et de l’efficience ont été retenus pour faire 
l’objet d’une analyse des cas particuliers. Enfin, pour les pays dans lesquels les 
interventions de DIC occupent une place importante, comme le Bangladesh, l’Inde, 
le Mali ou le Yémen, les évaluations de programme de pays ont été exploitées. 
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II. Principales constatations 
6. Le développement à l’initiative des communautés au FIDA. Depuis les 

années 80, le FIDA encourage de plus en plus un développement rural "ascendant", 
ce qui le conduit à faciliter la participation des bénéficiaires à la conception et à 
l’exécution des projets, à renforcer les capacités des organisations locales à 
façonner et à mettre en œuvre les activités. Les principes de DIC qui sont énoncés 
dans les politiques et stratégies du FIDA sont l’autonomisation, le renforcement du 
capital social et le renforcement des capacités des populations rurales pauvres et 
de leurs organisations. 

7. Au FIDA, la Division Asie et Pacifique (APR) occupe la première place pour le 
nombre de projets de DIC approuvés (279 projets, soit 28% du total des projets de 
cette division) et la part des financements affectés à des projets de DIC (23% du 
total des financements de cette division). La Division Afrique de l’Ouest et du 
Centre (WCA) est en deuxième position pour le nombre de projets de DIC 
approuvés (236 projets, soit 23% des projets de cette division). La Division 
Amérique latine et Caraïbes (LAC) est en deuxième position pour la part des 
financements affectés à des projets de DIC (21% du total des financements de 
cette division).  

8. En matière de DIC, les divisions régionales ont joué un rôle essentiel dans 
l’apprentissage au sein du FIDA. Dans les années 2000, la Division WCA a consacré 
au DIC divers débats et études internes et organisé sur ce thème trois 
manifestations qui ont fait date, exploitant ainsi les compétences spécialisées 
acquises au fil du temps par le personnel opérant dans les différents pays de la 
région. Les enseignements dégagés de ces activités et de ces études ont éclairé 
l’élaboration des outils de décision en matière de DIC arrêtés en 2009.  
Ont également été étudiées les activités de DIC menées au Pérou (2004) et en 
Inde (2006). La détermination des directeurs régionaux et l’attention portée à 
l’apprentissage à l’échelle de la division sont les facteurs qui ont contribué de 
manière importante à la performance systématiquement satisfaisante des projets 
de DIC dans les divisions WCA, LAC et APR. 

9. Efficacité des projets de développement à l’initiative des communautés. 
Sur l’ensemble des 347 projets évalués par IOE, la proportion de projets en rapport 
avec le DIC jugés satisfaisants s’établit à 78%, contre 72% pour les autres projets. 
L’analyse des notes obtenues à l’échelle d’une région permet de constater 
l’existence d’écarts de performance encore plus nets. Les régions LAC et WCA ont 
fait beaucoup mieux pour les projets en rapport avec le DIC que pour les autres 
projets (pour la région LAC, 85% des premiers ont été jugés satisfaisants contre 
64% des seconds, et pour la région WCA, 74% des premiers contre 49% des 
seconds).  

10. L’examen des 19 cas particuliers, c’est-à-dire les projets dont l’efficacité a été 
jugée insuffisante, permet de constater que ces projets ont été confrontés à un 
problème commun, à savoir le caractère insuffisant du renforcement des capacités 
ou de l’autonomisation des organisations communautaires. Sont en cause une 
formation insuffisante aux approches participatives, l’attention trop limitée portée à 
la viabilité institutionnelle, la faiblesse des liens avec l’administration locale et des 
crédits affectés aux FDC d’un montant trop faible pour permettre l’obtention d’un 
impact majeur. En outre, dans certains cas, les partenaires publics chargés de 
l’exécution ne se sont pas montrés très impliqués. 

11. Résultats du développement à l’initiative des communautés. L’examen 
qualitatif approfondi des résultats de l’échantillon de 28 projets en rapport avec le 
DIC permet de constater que les projets comportant des FDC gérés par les 
communautés ont fait bonne figure en ce qui concerne le renforcement du capital 
humain, social et matériel. Ces projets ont également permis aux communautés de 
gagner en autonomie et aux femmes de se faire mieux entendre et de participer 
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davantage aux prises de décisions. Ils ont aussi favorisé le renforcement de la 
cohésion sociale et des valeurs.  

12. Les projets comportant des FDC gérés par des comités de parties prenantes se sont 
avérés particulièrement efficaces pour renforcer les ressources naturelles, 
contribuant ainsi à la gestion durable de ces ressources. Les FDC dans lesquels les 
autorités locales ont joué un rôle ont davantage favorisé l’adoption systématique 
des principes de DIC, et notamment du mécanisme de FDC, et ont par conséquent 
obtenu de bons résultats en matière de renforcement de la gouvernance locale. 
Toutes les formes de DIC se sont avérées efficaces pour renforcer les actifs 
matériels, ce qui a permis de faire progresser le niveau de vie et la sécurité 
alimentaire. Les projets de DIC dépourvus de FDC permettent de renforcer les 
actifs matériels et financiers et les ressources naturelles des communautés de 
manière analogue mais leur impact sur le capital social est moins marqué. 

13. Le développement à l’initiative des communautés dans les pays présentant 
des situations de fragilité. L’examen des notes de performance attribuées par 
IOE permet de constater que les projets en rapport avec le DIC ont obtenu de 
meilleurs résultats que les autres dans les pays présentant des situations de 
fragilité. L’efficacité des projets de DIC a été jugée satisfaisante dans 63% des cas, 
contre 46% pour les autres projets. Sur le plan de la durabilité, 55% des projets en 
rapport avec le DIC ont été jugés satisfaisants, contre 40% pour les autres projets.  

14. Les situations de fragilité se caractérisent souvent par un manque de confiance 
entre communautés et la faiblesse des capacités d’exécution et des structures de 
gouvernance. Le DIC est jugé approprié pour renforcer le capital social et 
l’autonomie des communautés dans ce type de situation. Par exemple, il ressort de 
l’évaluation du programme de pays du Soudan réalisée en 2008 que le Programme 
de gestion des ressources dans l’ouest du Soudan, dans le cadre duquel les tribus 
nomades et les communautés agropastorales de la région concernée ont été 
pleinement associées à la délimitation et à la gestion des principales voies de 
transhumance, a joué un rôle dans la stratégie de résolution des conflits mise en 
œuvre dans ce pays.  

15. Efficience des projets de développement à l’initiative des communautés. 
Les notes de performance mesurant l’efficience du portefeuille de 347 projets 
évalués par IOE indiquent que les 132 projets en rapport avec le DIC ont obtenu 
des résultats comparables à ceux des 215 autres projets. En moyenne, les projets 
de DIC durent plus longtemps et font l’objet d’un nombre de missions de 
supervision et d’appui à l’exécution plus important que les autres, mais les retards 
affectant l’entrée en vigueur sont moins importants.  

16. La mise en œuvre de projets de DIC prend généralement plus de temps, car ils 
nécessitent d’intenses activités de renforcement des capacités et de concertation. 
L’analyse de leur mise en œuvre permet de dégager un enseignement important: il 
est nécessaire que les projets durent plus longtemps (ou soient prolongés dans le 
cadre d’une nouvelle phase) afin qu’il soit possible de tirer les enseignements des 
erreurs commises, d’adapter les processus opérationnels et d’améliorer la 
performance. 

17. Les dispositions à prendre pour mettre en place les activités nécessaires à la 
gestion et la mise en œuvre décentralisées d’un projet se sont avérées 
particulièrement complexes dans le cas des projets de DIC, ce qui a souvent 
entraîné des retards dans les décaissements. La lenteur des procédures 
d’approbation par les pouvoirs publics, les retards affectant le retrait des fonds de 
cofinancement, les procédures de demande fastidieuses, les dispositifs de suivi et 
évaluation inadaptés et les carences de la gestion financière sont autant d’éléments 
qui ont contribué à ces retards. Dans de nombreux cas, toutefois, le rythme des 
décaissements s’est accéléré une fois les procédures internes adaptées en cours 
d’exécution. 
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18. Pour un certain nombre de projets, il est indiqué que la lenteur des procédures 
d’approbation par les pouvoirs publics a constitué le principal facteur de retard; 
souvent, cette lenteur s’explique par le fait que le mode de gestion décentralisé 
constituait une nouveauté. Dans le même ordre d’idées, la nécessité de mettre à 
disposition des agents qualifiés en nombre suffisant pour gérer les projets au 
niveau local, et de les maintenir sur place dans des zones reculées, a posé 
particulièrement problème dans le cadre des projets de DIC. Le coût d’exécution 
d’activités mises en œuvre sur une durée plus longue et dans des zones reculées a 
souvent été plus élevé que pour des projets ne portant pas sur le DIC. En outre, 
les projets de DIC étant par nature axés sur la réponse à la demande, il s’est avéré 
difficile de respecter les budgets alloués aux différents postes.  

19. Les contributions des communautés, en particulier sous forme de main-
d’œuvre et de matériaux de construction locaux, sont le principal facteur qui 
explique la plus grande efficience des activités de construction d’infrastructures à 
vocation sociale et collective dans le cadre des projets de DIC. Si la méthode 
consistant à solliciter la contribution des communautés est un moyen utile de 
favoriser l’émergence d’un sentiment d’appropriation, l’effort demandé doit rester à 
la portée de l’ensemble des membres de la communauté; à défaut, les groupes de 
population les plus défavorisés risquent de ne pas être en mesure de participer.  
Il semble que le fait de demander une contribution financière importante 
(généralement comprise entre 20% et 30%) ait, dans plusieurs cas, limité la 
participation des plus pauvres. 

20. Ciblage. Dans l’ensemble, les projets de DIC ont ciblé correctement les régions, 
les districts et les communautés où le nombre ou la proportion de ruraux pauvres 
étaient importants, comme c’est le cas de la plupart des projets bénéficiant du 
concours du FIDA. Il ressort des évaluations que la proportion de projets qui 
n’étaient pas suffisamment axés sur les communautés les plus pauvres est faible. 
Par ailleurs, les évaluations laissent penser que, dans certains cas, les projets 
portaient sur une zone géographique trop vaste pour pouvoir véritablement 
appliquer l’approche de DIC. Une couverture trop large se traduit par une réduction 
du volume d’investissement consacré à chaque communauté et une surcharge de 
travail pour le personnel de projet, au détriment de l’impact et de la viabilité des 
avantages. Il a été constaté que l’extension des zones cibles en cours d’exécution 
entraîne une amélioration des taux d’exécution financière, mais qu’elle se fait au 
détriment de la consolidation des investissements en faveur du DIC dans les zones 
d’intervention initiales, alors même que l’appui au DIC dans les nouvelles zones 
cibles est de moins bonne qualité. En outre, il a été indiqué dans certains cas que 
les zones de projet reculées et très vastes constituaient une difficulté 
supplémentaire pour le personnel de projet, dont l’appui et la contribution sont très 
sollicités. 

21. Dans les premiers projets de DIC, on partait fréquemment du principe que les 
communautés seraient en mesure de mettre en place des mécanismes de prise de 
décisions qui leur permettraient de repérer et de cibler les groupes de population 
les plus pauvres et les plus défavorisés au sein de la communauté. Or, si le DIC 
n’est pas "encadré", la planification partant de la base repose exclusivement sur les 
systèmes déjà en place, quels qu’ils soient, sans qu’on s’efforce de les modifier.  
En revanche, le risque d’accaparement par les élites, qui était généralement 
signalé dans les projets de DIC, a rarement été évoqué dans les évaluations 
réalisées par IOE. La plupart des projets de DIC examinés pour les besoins de la 
présente synthèse ont permis de cibler les populations rurales pauvres dans le 
cadre de la planification participative, de l’acquisition de nouvelles compétences, de 
la constitution et du renforcement des groupements, des procédures publiques 
d’appel à projets et des investissements dans les infrastructures de production ou 
dans les infrastructures sociales. Néanmoins, lorsque les investissements portaient 
sur un seul secteur ou sur un éventail restreint de possibilités, même la 
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planification participative axée sur l’inclusion sociale n’a pas permis de garantir que 
les populations les plus pauvres en tireraient avantage.  

22. Engagement aux côtés des peuples autochtones. Dans la Politique 
d’engagement du FIDA aux côtés des peuples autochtones (2009), il est indiqué 
que le DIC constitue un principe fondamental de cette forme d’engagement. 
Globalement, les évaluations confirment que, dans le cadre des projets de DIC, la 
culture et les savoirs autochtones ont été considérés comme des moteurs de 
changement et de développement particulièrement précieux. Au Pérou, un projet 
de DIC a permis de mettre en place des innovations locales dans des domaines qui 
vont de la méthodologie à l’administration et la gestion. Aux Philippines, le 
programme de DIC a permis de compléter le programme scolaire établi par le 
Ministère de l’éducation et d’intégrer les coutumes et pratiques culturelles dans les 
méthodes d’enseignement de base en faisant appel aux anciens pour qu’ils 
transmettent leurs savoirs traditionnels. Vingt écoles des savoirs, arts et traditions 
autochtones ont été créées dans des territoires des peuples autochtones.  

23. Les évaluateurs soulignent que la capacité des responsables de l’exécution à 
échanger avec les peuples autochtones est un facteur crucial. La série de projets 
mis en œuvre avec le concours du FIDA dans des zones tribales de l’Inde a permis 
de renforcer les capacités des organisations non gouvernementales présentes dans 
ces régions, qui étaient initialement peu nombreuses et peu efficaces, et qui ont 
par la suite joué un rôle important dans la mise en œuvre des projets de DIC.  
Au Pérou, la présence de facilitateurs financiers, de responsables de zone et de 
spécialistes de l’assistance technique qui parlent quechua ou aymara a permis de 
renforcer les moyens économiques et les moyens de production de femmes 
appartenant majoritairement aux communautés autochtones. 

24. Égalité des sexes et autonomisation des femmes. L’analyse des notes de 
performance attribuées par IOE pour les 347 projets montre que les projets de DIC 
ont été plus performants que les autres en ce qui concerne la promotion de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation des femmes. Globalement, 85,6% des projets en 
rapport avec le DIC ont été jugés satisfaisants, contre 76,3% pour les autres types 
d’opérations. 

25. Les évaluations laissent penser que les projets de DIC analysés ont surtout 
contribué à l’autonomisation économique des femmes. Grâce à l’amélioration de 
l’accès aux services financiers et aux services d’appui aux entreprises en milieu 
rural, les participantes ont été en mesure de tirer des revenus d’activités 
individuelles ou d’entreprises collectives et de démontrer qu’elles étaient capables 
d’apporter une contribution financière à leur famille et leur communauté. 

26. Les projets de DIC qui ont servi à renforcer les institutions communautaires, et 
plus particulièrement à favoriser l’accès des femmes aux responsabilités, ont 
permis à ces dernières de mieux se faire entendre et d’influer davantage sur les 
prises de décisions. D’innombrables données montrent que les femmes ont 
participé en plus grand nombre aux groupes d’épargne et de crédit, aux groupes 
d’entraide, aux entreprises collectives et aux instances communautaires de 
décision. Il est important de noter que l’on dispose également de données en 
quantité suffisante pour établir dans quelle mesure les femmes ont fait entendre 
leur voix et ont exercé leur influence au sein de ces institutions rurales en occupant 
davantage de postes à responsabilités. 

27. Les évaluations indiquent que, dans l’ensemble, les femmes influent davantage 
qu’auparavant sur les prises de décisions. Dans le nord du Nigéria, un grand 
nombre de femmes ont participé à une initiative d’un nouveau genre, à savoir la 
création d’une association de développement communautaire, dans le cadre de 
laquelle elles ont pris part pour la première fois à des activités de développement. 
Toutefois, elles n’ont pas eu la possibilité de participer à la prise de décisions en 
dehors des associations féminines. L’une des conclusions de l’évaluation de ce 
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projet est que le fait d’analyser les besoins des communautés et d’assigner des 
responsabilités à cet égard ne suffit pas à éviter de cantonner les femmes à la 
passivité si la démarche adoptée en matière de DIC ne bouleverse pas la 
répartition traditionnelle des rôles dévolus aux femmes et aux hommes dans ce 
type de situation. 

28. Sécurité alimentaire. En principe, le DIC favorise la souveraineté alimentaire 
parce qu’il donne aux communautés les moyens de décider ce qu’il convient de 
produire et de consommer. Les évaluations montrent que la plupart des projets de 
DIC se sont traduits par une amélioration de la sécurité alimentaire. Cet effet est 
souvent le fruit d’investissements, réalisés à la demande des communautés, dans 
les réseaux d’irrigation et dans d’autres infrastructures destinées à améliorer la 
production animale et halieutique, associés à des formations permettant aux 
paysans d’acquérir des compétences techniques. Étant donné que les projets de 
DIC sont induits par la demande, les investissements, qui ont souvent porté sur 
plusieurs secteurs, ont contribué à l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition.  

29. L’amélioration de l’accès aux infrastructures et aux services à vocation sociale ou 
productive permet également de réduire le temps et les efforts que les femmes 
consacrent à des tâches ardues. Ce point est important, car si les femmes se 
dépensent moins pour accomplir des corvées qui peuvent être évitées, leurs 
besoins en nutriments ne sont pas augmentés, ce qui est particulièrement 
bénéfique pour la nutrition maternelle dans les zones rurales pauvres, où les 
femmes enceintes ou allaitantes ont déjà de grandes difficultés à satisfaire les 
besoins nutritionnels plus importants découlant de leur état. 

30. Gestion des ressources naturelles. À cet égard, les notes de performance 
attribuées par IOE ne font pas apparaître de différence entre les opérations en 
rapport avec le DIC et les autres opérations. Les évaluations permettent de 
conclure que l’impact des projets de DIC sur la gestion des ressources naturelles 
est plus favorable au niveau des exploitations et moins sensible à l’échelle des 
communautés. Certes, les effets obtenus sont notables, mais ils n’ont pas toujours 
été suffisants pour faciliter la gestion durable des ressources naturelles. Si les FDC 
ne sont pas structurés et conçus de manière à faciliter les investissements en 
faveur de la gestion des ressources naturelles à l’échelle plus vaste d’un territoire 
ou d’un bassin versant, ces investissements risquent de ne pas dépasser l’échelle 
de l’exploitation ou de la communauté.  

31. Impact sur la gouvernance. La décentralisation de la gouvernance induit 
souvent une demande de DIC, mais le lien entre ces deux logiques n’est ni évident 
ni direct. Les projets de DIC contribuent aux efforts de décentralisation déployés 
par les pouvoirs publics lorsqu’ils s’insèrent dans des structures d’administration 
locale reconnues et pérennes, mais leur effet direct sur la gouvernance locale s’est 
avéré limité, voire nul, lorsqu’ils fonctionnaient indépendamment des structures 
d’administration.  

32. Dans les pays où le FIDA participe à des initiatives de DIC depuis plus longtemps, il 
a été en mesure d’influer sur les politiques à l’échelle nationale ou locale. Au Pérou, 
le principe des comités multipartites, qui ont facilité la répartition des ressources 
entre les familles et les entreprises, a été repris dans la politique adoptée par les 
pouvoirs publics. En 2016, le Ministère de l’agriculture et de l’irrigation a 
officiellement constitué un comité multipartite en application de la loi sur la 
promotion et le développement de l’agriculture familiale. Au Viet Nam, un projet de 
DIC a directement contribué à la formulation des grandes lignes d’un programme 
mis en place par les pouvoirs publics pour favoriser le développement 
socioéconomique des communes les plus vulnérables dans les zones montagneuses 
peuplées de minorités ethniques du pays. 
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33. Dans d’autres cas, le succès de l’exécution de projets de DIC a conduit les pouvoirs 
publics, la société civile ou d’autres instances de développement à amplifier cette 
démarche en la reproduisant à l’échelle locale, nationale ou régionale. Au Brésil, 
selon les informations disponibles, un projet de DIC fait désormais référence et a 
valeur d’exemple pour d’autres interventions menées dans la partie nord-est du 
pays. En outre, la stratégie appliquée dans le cadre de ce projet a inspiré la 
conception d’une politique de développement territorial élaborée en 2003.  
Au Nigéria, les bons résultats d’un projet de DIC ont conduit les pouvoirs publics à 
augmenter les ressources consacrées à cette initiative et à adopter la démarche de 
DIC dans les collectivités locales ciblées et, plus largement, dans les différents 
États du pays. 

34. Durabilité des projets de développement à l’initiative des communautés. 
L’analyse des notes de performance attribuées par IOE pour les 347 projets montre 
que les projets de DIC sont plus satisfaisants que les autres sur le plan de la 
durabilité (62% contre 55%).  

35. L’appropriation par les communautés a contribué à assurer la pérennité des 
ressources naturelles et des actifs matériels construits, mais leur viabilité à long 
terme dépend également du soutien apporté par les pouvoirs publics. Dans certains 
cas, les crédits alloués par l’État étaient insuffisants pour prendre en charge les 
équipements, les charges et le logement du personnel, au détriment de la 
durabilité d’écoles ou de centres de santé, par exemple. 

36. Il ressort des évaluations que la viabilité à long terme des institutions rurales 
créées ou renforcées dans le cadre des projets de DIC est très variable. Pour tous 
les projets examinés, les chances de pérennisation des comités multipartites et des 
organisations faîtières sont incertaines. La durabilité des organisations 
communautaires s’avère également très inégale, de même que celle des liens 
tissés entre les communautés et les pouvoirs publics. Par conséquent, les résultats 
laissent penser que, en dépit des actions entreprises pour renforcer le capital 
social, le DIC ne suffit pas nécessairement à lui tout seul à mettre en place des 
conditions propices à l’amélioration de la durabilité des institutions rurales et des 
relations entre les communautés et les pouvoirs publics.  

37. Prestation de services: "voie courte" ou "voie longue". Le DIC est souvent 
considéré comme une "voie courte" en matière de prestation de services. Pourtant, 
comme le montre cette étude, la "voie courte" ne permet pas de fournir (et de faire 
fonctionner ou d’entretenir) durablement des services ou des actifs. La voie du DIC 
suppose de consacrer suffisamment de temps et d’investissements au 
renforcement initial des capacités afin de donner aux communautés les moyens de 
devenir des partenaires de développement. Cet objectif est généralement atteint 
en les faisant participer à tous les stades du projet. Cependant, pour assurer la 
viabilité à long terme des services et des actifs, il faut que la voie du DIC soit 
associée à la "voie longue" de la prestation de services, ce qui suppose de 
renforcer le fonctionnement de l’administration locale. Afin d’établir des liens entre 
les communautés et les pouvoirs publics pour les besoins de la prestation de 
services, il faut renforcer les mécanismes permettant de rendre des comptes et de 
faire remonter les informations; or cet examen montre que cet aspect a fait défaut 
dans la plupart des projets.  

38. Soumis à des pressions de plus en plus fortes l’incitant à raccourcir les périodes 
d’exécution afin de renforcer l’efficience des projets, le FIDA va désormais "au plus 
rapide" pour mettre en œuvre les sous-projets et, afin d’éviter les activités initiales 
de renforcement des capacités, qui prennent du temps, il collabore avec certains 
exploitants agricoles ou agit dans le cadre de mécanismes coopératifs déjà en place 
(groupements paysans, coopératives, etc.). Cette solution peut produire des 
résultats économiques à court terme, mais pour que les interventions soient 
durables et qu’elles permettent d’obtenir des impacts de grande ampleur, des 
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structures d’appui plus larges restent nécessaires, que ce soutien soit apporté par 
les pouvoirs publics, le secteur privé ou la société civile. Les liens avec les 
plateformes ou les organisations faîtières semblent être la solution à un appui plus 
ample; or il n’est pas rare que ces entités n’existent pas, ou qu’elles fonctionnent 
mal, ce qui signifie qu’il faut consentir d’importants investissements dans le 
renforcement des capacités. 

III. Conclusions 
39. Les fonds de développement communautaire sont un mécanisme clé 

d’autonomisation des communautés qui a bien fonctionné dans le cadre 
des opérations du FIDA, pour un certain nombre de raisons. Les raisons qui 
expliquent le succès de nombreuses opérations de DIC sont les suivantes: 
investissements importants dans le renforcement des capacités; contexte social, 
culturel et politique favorable; partenaires d’exécution sensibilisés et attachés au 
DIC. De plus, la présente synthèse d’évaluations a permis de repérer dans l’action 
du FIDA cinq facteurs qui ont été la clé du succès des opérations de DIC.  
Le premier concerne la nature du projet, selon qu’il s’agissait ou non d’une 
opération de DIC à part entière, ce qui signifie que la logique du DIC était intégrée 
à toutes les composantes du projet et que celui-ci comportait un FDC.  
Dans l’échantillon qui a fait l’objet d’une analyse qualitative, les projets de DIC à 
part entière ont donné de meilleurs résultats pour tous les critères, et 
particulièrement en ce qui concerne le capital social. Le deuxième facteur est le 
degré d’adaptation au contexte politique et social de la mise en place et de la 
gestion du FDC. Les FDC fonctionnant de manière totalement décentralisée à 
l’échelon communautaire ont donné satisfaction lorsque des structures 
communautaires solides étaient en place. La pérennité des FDC dont les liens avec 
les structures d’administration locale étaient distendus s’est souvent avérée 
problématique par la suite. La performance des dispositifs institutionnels impliquant 
des organisations faîtières ou d’autres structures regroupant les parties prenantes 
s’est avérée mitigée, en particulier lorsque les capacités étaient insuffisantes et que 
les financements publics n’ont pas pris rapidement le relais. Le troisième facteur 
découle du fait que, dans les zones reculées et marginalisées généralement ciblées 
par le FIDA, les capacités de l’administration locale à assurer les services publics 
étaient parfois insuffisantes; par conséquent, les initiatives à assise communautaire 
se sont souvent avérées plus efficaces. Le quatrième facteur est le degré 
d’engagement. Dans toutes les évaluations examinées, IOE attirait l’attention sur la 
nécessité de disposer de suffisamment de temps et de moyens pour s’engager 
utilement au niveau local. Les projets appliquant une approche programmatique, 
ou pour lesquels une période d’exécution plus longue avait été prévue d’emblée, 
ont obtenu de meilleurs résultats. Le cinquième facteur est l’adhésion et le degré 
d’implication du FIDA à l’égard du DIC. L’enthousiasme de certains membres du 
personnel du FIDA, qui adhèrent sans réserve au DIC et ne ménagent pas leurs 
efforts en sa faveur, semble avoir joué un rôle déterminant, comme le montre par 
exemple le portefeuille de prêts pour le Pérou.  

40. La mise en place du développement à l’initiative des communautés à 
l’échelle de l’ensemble du FIDA a été trop précipitée et ne s’est pas 
suffisamment appuyée sur des éléments probants et sur l’apprentissage. 
Pour les besoins de la présente synthèse, trois grandes phases de déploiement du 
DIC ont été distinguées. Durant la première ("phase d’exploration"), le FIDA a 
adopté une démarche plus expérimentale consistant à mettre en place des activités 
de DIC dans des zones marginalisées et déshéritées. Après quelques résultats 
encourageants, le DIC a été étendu à l’ensemble du portefeuille à partir de 1998, 
et il est rapidement devenu la "marque de fabrique" du FIDA. Cette mise en place à 
grande échelle s’est heurtée à deux problèmes majeurs, ce qui s’est traduit par des 
résultats très mitigés pour les projets en rapport avec le DIC. Premièrement, le 
FIDA n’a pas suffisamment cherché à appréhender ce qui fonctionne, où et 
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pourquoi, si bien que le DIC a fréquemment été appliqué de manière uniforme, 
sans se préoccuper du contexte social, culturel et politique qui prévalait dans de 
nombreux pays. Certaines divisions régionales, notamment WCA, LAC (plus 
particulièrement dans le cas du Pérou) et APR (plus particulièrement dans le cas de 
l’Inde) se sont efforcées d’étudier les résultats du DIC et d’en tirer des 
enseignements opérationnels, principalement dans le but de remédier aux 
problèmes de manque d’efficacité et d’exclusion sociale. Le second problème 
majeur résidait dans le manque de clarté quant à l’utilisation, parfois excessive, 
des FDC, un écueil déjà signalé dans certaines études précédemment réalisées au 
FIDA (voir Perrett, 2003). L’examen sur lequel se fonde la présente synthèse 
confirme que des fonds ont souvent été accordés simultanément sous forme de 
don et de prêt, sans objectif précis, ou sans se préoccuper des questions de 
viabilité à long terme.  

41. Bien que la performance des projets de développement à l’initiative des 
communautés se soit améliorée au fil du temps, le FIDA a perdu de vue 
l’avantage comparatif dont il dispose en la matière. Le FIDA ayant recentré 
ses priorités sur la productivité de l’agriculture et les filières agricoles (à partir de 
2007), le nombre de projets de DIC a fortement baissé. Le DIC a continué de 
prospérer dans certains contextes, lorsque les pouvoirs publics étaient 
demandeurs. En outre, le DIC a fait la preuve de son efficacité dans les situations 
de fragilité. Certes, cette approche s’est tant bien que mal fait une place dans 
certaines stratégies et politiques (concernant les peuples autochtones ou le ciblage 
par exemple); cependant, à l’échelle de l’institution, les solutions qui permettront 
au FIDA d’exploiter l’avantage comparatif dont il dispose en la matière n’ont pas 
été définies de manière suffisamment claire. Au fil des débats, plusieurs voies 
divergentes ont été tracées, ce qui a brouillé les principes du DIC et en a estompé 
les points forts.  

42. Le développement à l’initiative des communautés est une approche qui 
reste pertinente pour le FIDA. Le constat dressé à la faveur de la présente 
synthèse amène à conclure que le DIC présente toujours un intérêt pour le FIDA, 
pour les raisons exposées ci-après. Le DIC, qui incarne une forme de 
développement privilégiant la dimension humaine et la maîtrise locale, peut 
permettre de s’attaquer aux enjeux transversaux qui sont au cœur du mandat du 
FIDA, en particulier la création et le renforcement de groupements paysans, 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, la sécurité alimentaire et la 
nutrition, et la gestion des ressources naturelles et l’adaptation aux changements 
climatiques. En outre, le principe de maîtrise locale qui caractérise les interventions 
de DIC est d’une importance capitale si l’on souhaite améliorer la performance du 
FIDA en matière de durabilité, en particulier dans les situations de fragilité.  
Enfin, le DIC peut permettre d’apporter une contribution majeure à la mise en 
place d’institutions efficaces, responsables et transparentes et de modes de 
décision réactifs, inclusifs et participatifs, et ce à tous les niveaux (comme le 
préconise l’objectif de développement durable 16). Pour atteindre cet objectif, le 
FIDA devra toutefois prendre en considération de manière plus systématique les 
enjeux liés à la gouvernance dans le cadre de ses opérations, sans se limiter à 
l’échelon des communautés.  

IV. Recommandations 
43. D’une manière générale, le FIDA doit continuer de soutenir le DIC, mais il doit 

aussi s’attacher à remédier à certaines de ses insuffisances en donnant suite aux 
recommandations ci-après: 

44. Recommandation 1. Le FIDA doit exploiter son avantage comparatif et se 
réapproprier le développement à l’initiative des communautés en lui 
donnant une visibilité dans l’ensemble de ses stratégies et de ses 
fonctions institutionnelles. Le FIDA est tout à fait fondé à continuer 
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d’encourager la démarche de DIC, qui a fait preuve d’efficacité dans de 
nombreuses situations, et qui a toute sa place dans le contexte des objectifs de 
développement durable et au regard des thèmes transversaux arrêtés par le Fonds. 
Il faut que le rôle du DIC en tant qu’approche à part entière soit clairement 
appréhendé dans les stratégies institutionnelles du FIDA et dans le cadre d’une 
démarche plus globale permettant d’associer systématiquement les citoyens aux 
opérations du FIDA. Parallèlement, il faut prendre conscience de la nécessité de 
mobiliser un ensemble de savoirs et de compétences propres au service du DIC 
qu’il est nécessaire de faire assimiler dans l’ensemble de l’institution, par 
l’intermédiaire de coordonnateurs, de services d’assistance ou de réseaux de 
praticiens. Le DIC suppose de tirer en permanence les enseignements de 
l’expérience pratique, et ce travail doit se faire à tous les niveaux de l’institution.  

45. Recommandation 2. Dès la conception, l’ampleur des moyens alloués doit 
être à la hauteur des attentes quant aux résultats du développement à 
l’initiative des communautés. On attend du DIC qu’il produise un large éventail 
d’avantages et d’effets dans des situations parfois très difficiles. S’il est démontré 
que le DIC produit des effets favorables à court terme, comme l’amélioration de 
l’accès aux infrastructures et aux services, y compris en situation de fragilité, 
l’obtention de résultats à plus longue échéance, comme des institutions pérennes 
et des mécanismes de gouvernance plus satisfaisants, suppose des investissements 
substantiels inscrits dans la durée. Il faut arbitrer entre les atouts du DIC sur le 
plan de l’efficacité et de la durabilité et ses points faibles en ce qui concerne le 
temps et les dépenses nécessaires (efficience); ces arbitrages doivent être pris en 
considération au stade de la conception. Lorsque le FIDA a l’ambition de renforcer 
durablement les capacités et la maîtrise des activités au niveau des communautés, 
il doit inscrire son action dans une perspective à plus long terme. L’approche 
programmatique est tout-à-fait adaptée à cette logique d’engagement.  

46. Recommandation 3. Il faut intégrer à la gamme d’instruments financiers 
qui seront mis en place au titre de FIDA 2.0 des mécanismes de 
financement adaptés au développement à l’initiative des communautés, 
comme les mécanismes de financement souples et les fonds de 
développement communautaire. La gamme plus large d’instruments financiers 
qu’il est envisagé de mettre en place dans le cadre de FIDA 2.0 donnera la 
possibilité de se tourner vers des instruments de financement souples et 
décentralisés appropriés, de nature à favoriser l’approche de DIC. Il serait 
souhaitable que les enseignements tirés de l’expérience du mécanisme de 
financement souple et des FDC, qui sont récapitulés dans le présent rapport, 
éclairent la mise au point de ces instruments. Dans le cas des FDC, il est 
nécessaire d’établir une distinction claire entre les fonds destinés à favoriser la 
productivité de l’agriculture et le développement des entreprises, d’une part, et les 
fonds destinés à financer les infrastructures et services de base, d’autre part.  
Dans le premier cas, les fonds seraient mis à disposition sous forme de prêts ou de 
dons de contrepartie, qui doivent faire partie d’une stratégie plus large de 
développement de services financiers inclusifs. Dans le second cas, les fonds 
seraient gérés par les communautés concernées, mais en lien avec les autorités 
locales, afin de faire en sorte que l’entretien et le financement se poursuivent à 
l’issue de l’intervention. Il conviendrait que la structure des FDC et leur utilisation 
(viable) soient clairement décrits dans le cadre de FIDA 2.0. 
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Community-driven development in IFAD-supported 
projects 
Evaluation Synthesis 
I. Background 

A. Introduction 

1. The Independent Office of Evaluation (IOE) produces evaluation syntheses with the 

aim to facilitate learning from accumulated evaluation findings and lessons on 

selected topics. Synthesizing existing evaluation material allows evaluation 

evidence to be packaged and fed into the decision-making process when neither 

the time nor resources are available to undertake a full-fledged evaluation. 

2. Objectives and scope. The specific objectives of this evaluation synthesis report 

(ESR) on Community-driven development (CDD) are to: Consolidate the available 

evidence on achievements and challenges of CDD related operations in the 

International Fund for Agricultural Development (IFAD); identify good practices and 

review their relevance for future IFAD operations; and draw general lessons that 

are relevant in the context of the Agenda 2030. The synthesis covers the period 

from 1982 when the one of the first CDD projects became effective (in Mali) to 

2018 when the latest cluster of CDD projects were evaluated (in the country 

strategy and programme evaluation [CSPE] on Peru). 

3. Rationale. IFAD has a long history of CDD projects. The total investment in CDD-

related operations (those that include CDD components or CDD-related elements) 

was 20 per cent (US$9.5 billion) of total approved amounts from 1978 until 2018 

(GRIPS February 2019). Investments in CDD rose consistently throughout the 

1990s and declined after a peak in 2001 (see figure 2 in Chapter II C). Despite the 

importance of CDD in IFAD's portfolio there has not been a systematic review of 

either project performance or lessons to inform future operations and strategies.  

4. Principles of CDD continue to be important and relevant today. First of all, CDD is 

considered an important pathway to empower the poor. Empowerment is 

recognised as having an intrinsic value, embedded in a goal of the Agenda 2030 

(Sustainable Development Goal [SDG16]) and included as a principle of 

engagement in IFAD's Strategic Framework (2016 – 2025). CDD also supports 

improved local governance, which is critical for agricultural growth (see WDR 

2008). Finally, CDD is recognised as an efficient way of delivering public goods (see 

WDR 2017) and the provision of public goods is still an integral part of IFAD's 

operations. 

5. This synthesis looks at CDD defined as a form of community-based development 

(CBD) in which communities also have direct control over key project decisions 

through managing of community development funds (CDFs). 

6. IFAD definition of CDD. IFAD does not have a policy on CDD, nor a unifying 

definition of the approach in IFAD-funded projects. The West and Central Africa 

(WCA) division conducted the most extensive research, analysis and 

conceptualisation of CDD in the early 2000s; an important outcome being the CDD 

Decision Tools (2009) to improve project effectiveness. This was an attempt to 

define CDD for IFAD which is sufficiently broad to represent the diverse results that 

can be expected from CDD projects, it is arguably too encompassing for the 

purposes of this synthesis. When applied to the IFAD loan portfolio, it identifies 

CDD-related projects with a wide range of participatory implementation modalities 

that are shared by most IFAD-supported projects.  
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Box 1. 
IFAD definition of CDD1 

CDD is a way to design and implement development policy and projects that facilitates 
access to social human and physical capital assets for the rural poor by creating the 
conditions for 

 transforming rural development agents from top-down planners into client-oriented 

service providers; 

 empowering rural communities to take initiative for their own socio-economic 
development (i.e. building on community assets); 

 enabling community-level organizations – especially those of the rural poor – to play 
a role in designing and implementing policies and programmes that affect their 
livelihoods; and 

 enhancing the impact of public expenditure on the local economy at the community 

level. 

Source: IFAD. 2009. Community-driven development decision tools for rural development programmes.  

7. Although the diversity of CDD approaches is a given, without a commonly shared 

understanding of the approach the interpretations, and mutations, varied widely 

over the years, giving the concept a degree of fuzziness and blurring its impacts. 

This synthesis is hence an attempt to help clarifying the understanding of CDD and 

appreciating both its strengths and weaknesses.  

B. Terminology 

8. Community-driven development is an approach to development that emphasizes 

community control over planning decisions and investment resources. As rightly 

stated in Box 1 above, this implies empowering people to take initiative for their 

own development. CDD programmes operate on the principles of transparency, 

participation, accountability, and enhanced local capacity.2 

9. CDD and CBD. The synthesis follows the definition of CDD described in the first 

comprehensive study on CDD and CBD of the World Bank (Mansuri and Rao 2004) 

and used by all studies of CDD since then. It defines CDD as a form of CBD where 

communities are in control of a community development fund (CDF). Here CBD is 

used as an umbrella term for all projects that actively include beneficiaries in their 

design and management of community-related activities, but without being in 

control of a fund (CDF).  

10. Other CDD-related practices. The synthesis further identifies: 'Participatory 

Local Governance' (PLG) as a major CDD-related approach in IFAD. PLG projects 

include natural resources management and agricultural development projects that 

empower communities to engage with local government to shape their own 

development but usually funds remain under the control of the government. 

Finally, the synthesis identifies ‘participatory community development’ (PCD) as 

another CDD-related approach and probably the most common in IFAD, where 

communities participate in certain stages of the project, usually in the planning and 

implementation. Figure 1 provides further details on the proposed typology.3 

  

                                           
1 First quoted in Carloni 2008. 
2 https://www.worldbank.org/en/topic/communitydrivendevelopment 
3 CDD is not tagged as a component in the IFAD database. The synthesis therefore had to identify projects with CDD 
elements by tagging a broader range of relevant subcomponents (e.g. community-based infrastructure) and project 
objectives (e.g. community empowerment) in the database.  

https://www.worldbank.org/en/topic/communitydrivendevelopment
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Figure 1. 
Typology of CDD-related practices 

 

Source: ESR.  

11. For the larger population of projects that contain CDD elements, but could not be 

identified either as full CDD or as one of the other types described above, the 

broader term "CDD-related" is used throughout this report. 

12. Defining the "community"4. The CDD decision tools by WCA defines the 

"community" as "the locus where all members of a group of people, having some 

form of collective claim over a territory and recognizing some form of collective 

governance, can be given the opportunity to influence decisions in matters of 

public choice that affect their livelihood. That is, the locus where participatory 

democracy is a concrete possibility." The possibility of participatory democracy in a 

"community" implementing CDD is indeed paramount. Yet defining the 

"community" as linked to a territory would not encompass the range of non-

territorial communities targeted in IFAD operations, such as self-help groups in 

India and groups of agro-pastoralists and non-sedentary pastoralists in Ethiopia.  

13. In fact the use of the term "community" was heavily contested by the proponents 

of participatory development outside IFAD because it "evokes the ideal of a 

homogenous social group who would recognise their shared interests and work 

together harmoniously for the common good", thereby masking potent questions of 

equity and legitimacy.5  

14. For this synthesis, the concept of community needs to cover a wider range of 

contexts, while maintaining the aspect of collective governance-that brings 

together a community. Hence, the term community will be used for: "A group of 

people sharing an affinity to a common place or territory (e.g. village) and 

recognizing some form of collective governance".   

15. Community Development Funds (CDFs), as a demand-driven funding 

mechanism, are a defining element of a CDD project, because they enable 

communities to directly influence funding decisions and take control of the 

investments made. The term has not been uniformly applied within IFAD. CDFs 

include Village Funds, Village Development Funds, Rural Development Funds, 

Social Funds, Social Development Funds and others.6 Originally, CDFs were meant 

to provide quick employment in impoverished areas through public works projects 

                                           
4 The Oxford dictionary defines "community" as "a group of people living in the same place or having a particular 
characteristic in common". 
5 See for example: Cornwall, Andrea. 2000.  
6 See G. Perret 2002 
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and emergency social services.  Over time, however, their role has expanded to 

include the provision of basic services as well as grants or loans to individuals or 

groups undertaking economic activities. The lack of clarity of what CDFs were to 

finance, either public or private good, has created much debate and confusion in 

IFAD. However, the more important point seems to be that the delivery of private 

or public goods should not be combined, in order to keep CDD programmes 

simple.7   

16. For this synthesis, the focus will be on CDFs - an integral part of the CDD approach 

that empowers communities to decide on priority investments and shape their 

course of development. There are cases where CDFs have funded public 

infrastructure and in other cases economic investments undertaken by groups of 

rural people. The common feature of these investments is that they stem from a 

transparent and inclusive decision making process involving the whole of the 

community.  

C. Methodology 

Analytical Framework 

17. The analytical framework for this ESR has two elements: a theory of change for 

CDD and a typology of CDD practices. 

18. Theory of change. The Theory of Change (ToC) (below) articulates how the 

participatory implementation process is expected to transform IFAD's support into 

results. The generic ToC (below) illustrates that building social capital and 

empowerment of rural communities is at the heart of the CDD approach. It is 

expected to lead to a truly sustainable transformation of rural livelihoods by 

building poor peoples' capacities to make use of a wider range of livelihoods 

options and by transforming community-government relations to better support 

people-centered development processes. Effective CDFs controlled and managed 

by communities are an integral part of the ToC on CDD. 

19. The ToC depicts the distinct elements of the CDD approach and the expected 

results (in red) that were analysed by this synthesis.  

 CDD involves innovative mechanisms (CDFs) and processes (participatory 

planning etc.) that require a process of learning by doing.  

 CDD builds assets, like any other community development process, but it is 

an effective approach to deliver investments to remote communities.  

 Social capital, in the form of sustainable institutions, relationships and 

networks, is the most important asset commonly expected from CDD, which 

would enable people to make use of a wider range of social and economic 

opportunities  

 The sustainability of assets and institutions built through CDD is a commonly 

described strength of the approach.  

 Empowerment of communities vis-à-vis government and the transformation of 

community-government relationships is an often-assumed impact of CDD, in 

particular within a decentralised governance approach. 

 

  

                                           
7 See E. Scott 2015 
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Figure 2. 
Theory of Change for CDD 

 

Source: ESR.  

20. Review questions. The synthesis used a combination of broader review questions 

and specific hypotheses to probe the available evaluative evidence. The review 

questions and hypothesis covered standard evaluation criteria such as relevance, 

effectiveness; efficiency and impact (see review framework in Annex I and the 

hypotheses in Annex II). 

21. The broad review questions were:  

 Effectiveness: How effective were CDD operations in delivering results and 

under what conditions? How effective were CDD operations in supporting pro-

poor targeting and social inclusion? How important have been partnerships 

with other development partners for effective CDD?  

 Efficiency: How efficient were CDD operations in delivering community 

infrastructure and services? 

 Impact: What were the reported social and economic impacts from CDD 

operations? To what extent did CDD operations contribute to empowering 

rural people and communities? To what extent did CDD operations contribute 

to enhancing local governance?  

 Sustainability: Did community ownership help to ensure the sustainability of 

natural resource use and/or the physical assets built?  

 Relevance: For what type of interventions and in what context is CDD most 

relevant? What are the broader principles and lessons from CDD that should 

inform IFAD's engagement with communities in the context of the Agenda 

2030?  How well has IFAD been set up institutionally to effectively promote 

principles of community engagement? What have been relevant partnerships? 

22. Hypotheses. The synthesis has elaborated 21 working hypotheses following the 

review of the major evaluations and studies of CDD in other IFIs (see Table 2. The 

hypotheses covered project outputs, outcomes and impacts, as documented in IOE 
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analysis of a sample of 13 (full) CDD projects in IFAD and were either confirmed or 

rejected. Results are tabulated in Annex II.  

Figure 3. 
Expected CDD results and impacts with related hypotheses 

 
Source: ESR. 

Sampling strategy 

23. The ESR used a purposive sample of CDD projects, identified through a process of 

screening and selecting relevant evaluations of CDD operations:  

24. Project evaluations. During the scoping phase, financial data for a total of 1098 

approved projects was downloaded. In a next step the CDD-related projects were 

identified, using the following criteria: (a) components or sub-components 

containing a CDF (or similar community-focussed fund; and/or (b) a project 

objective specifying the focus on community empowerment. Where information 

was incomplete or inconclusive, additional reference was made to the project 

information provided on the IFAD website to determine if the project specifically 

focussed on empowering community. As a result of this, a total of 243 projects 

were identified as CDD-related. This group of 243 CDD-related projects included 

132 projects, which had been evaluated by IOE and for which performance ratings 

were available.8 This group of 132 CDD-related projects provides the data for the 

quantitative analysis of performance ratings presented in this ESR.  

Figure 4. 
Composition of ESR review sample  

 
Source: ESR.  

                                           
8 IOE ratings were from PCRVs (57), completion evaluation (23), PPA/PPEs (27), CSPE/CPE (20, IE (3) or Interim 
project evaluation (2). 
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25. Out of the 132 projects for which IOE evaluations are available, we selected a 

sample of 28 projects for review, using the following process. The first step 

involved identifying those CDD-related projects for which a full project evaluation 

report (completion evaluations, project performance evaluation [PPE]/ project 

performance assessments or impact evaluations) was available. In a second step, 

some projects for which other types of reports (Interim evaluations, project 

completion report validations [PCRV]) were available were added in order to arrive 

at a more balanced regional and sector representation.  

26. In a further step we reviewed the design documents for the sample of 28 projects, 

to distinguish the (full) CDD projects from those that would include some CDD 

features only and would thus be classified as CBD, PLG or PCD, according to the 

terminology used (see figure 4 above). The qualitative review presented primarily 

focussed on the 13 (full) CDD projects, which – according to the definition - had a 

community development fund controlled by the communities themselves. 

27. The composition of the final sample is indicated in the table 1 below. The approval 

dates of these projects span from 1990 to 2010. The sample projects are listed in 

Annex III. In the text, they will be referred to using the [serial number], as 

indicated in the list. 

Table 1. 
Composition of CDD-related project sample for qualitative review 

 WCA ESA NEN LAC APR Total 

CDD projects 4 1 - 4 4 13 

PLG projects - 2 2 - 4 8 

CBD projects 1 - 2 1 1 5 

PCD projects - - 1 - 1 2 

Total  5 3 5 5 10 28 

Proportion 19% 11% 19% 19% 31% 100% 

Source: ESR screening of sample projects. 

28. The final sample of 13 (full) CDD projects was validated and corrected after a 

review of project evaluations and, where required, further clarification from former 

Country Programme Managers (CPMs). It became clear that this sample of effective 

CDD project generally performed well and was thus able to provide lessons on the 

results and benefits from an effective CDD process. Less effective CDD-related 

projects were covered by other methods, in particular through quantitative 

performance analysis and review of country programme evaluations. The remaining 

14 (PLG, CBD, PCD) projects were mainly used for comparison purposes, in 

particular for the analysis of effectiveness and sustainability, where levels of 

participation were expected to make a difference.  

29. Analysis of negative outliers. Among the CDD-related projects in the IOE 

database, the synthesis identified 19 projects with unsatisfactory ratings on 

effectiveness and efficiency (2 or 3) to identify the reasons for failure. The projects 

are listed in Annex IV. 

30. Project 'clusters'. In some countries, IFAD has supported series of CDD projects, 

gradually building on and expanding the CDD approach. The review of these 

project 'clusters' provides important insights into the long process of learning on 

CDD that is needed to build capacities and social capital on the part of communities 

and local government alike. Countries with clusters of CDD projects included India, 

Pakistan, Bangladesh, Nigeria, and Peru among others (see Chapter III D.)  

31. Country programme evaluations. Some countries with significant CDD 

initiatives that are not covered by project evaluations were covered through the 

country programme evaluations (CPEs). The CPEs often provided useful lessons on 

why CDD projects performed or not over time. These lessons were important to 
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understand why CDD worked or not in some contexts, thus counter-balancing the 

positive performance bias induced by the qualitative sample. Countries with CDD 

interventions primarily reported in CPEs include Mali, Ghana, Uganda and 

Bangladesh.  

Evidence base 

32. The particularities of the CDD approach require detailed information on 

implementation modalities and processes. For this reason, this synthesis had to 

rely more than other syntheses on certain evaluation products that cover project 

implementation issues in greater depth. Furthermore, project design and 

implementation reports had to be used to provide information on aspects that are 

less covered by evaluation reports, for example institutional and funding 

arrangements and project costs. 

33. Project evaluations. PPEs were the most important sources of evidence for this 

ESR. PPEs and older iterations of the product9 provided triangulated and verified 

data with first-person observations. Rural poverty impact assessments supplement 

PPEs by providing impact-level analysis of interventions. Impact evaluations are 

based on more rigorous and quantitative methods than rural poverty impact 

assessments in PPEs, including the use of counterfactuals to address attribution 

issues. They normally build on primary data collection, through structured and 

detailed impact surveys. 

34. RIA Impact assessments. IFAD has conducted impact assessments for three 

CDD projects: the Plan Vida project in Bolivia, the Sierra Norte project in Peru and 

the Gente de Valor project in Brazil. At the time of writing this synthesis, only the 

impact assessment of the Plan Vida project was available. Findings are included in 

this synthesis.  

35. Review of available knowledge products from IFAD. A review of available 

case studies and other knowledge products on CDD from IFAD was used to identify 

different modalities of CDD implementation (CDD types) and the related good (or 

poor) practices.  

36. Interviews and focus group discussions. Interviews and focus groups with 

(former) CPMs and technical advisors/consultants provided important insights into 

the factors contributing to the success or failure of CDD. The synthesis team 

conducted four focus group discussions, which included (former and present) CPMs 

and technical staff from various divisions. The discussions were rich and have 

informed this ESR, in particular with regard to the strategic changes within IFAD 

that have affected the uptake of CDD, reasons for good or poor performance and 

the relevance of CDD for IFAD in the future. The key informants met are listed in 

annex IX. 

37. Survey. IOE prepared a survey on CDD, which was sent out to 1354 IFAD staff, 

consultants and clients in countries with CDD operations. We received 392 

responses (29 per cent). The survey focussed on pertinent lessons from CDD, as 

observed by respondents and how such lessons should inform IFAD operations in 

the context of the Agenda 2030.10 

Limitations 

38. A major limitation for the sampling process was that CDD is not used as a criterion 

to tag projects in the system, for example by classifying operations, components or 

subcomponent. Thus, it was a very cumbersome and time-consuming process to 

identify CDD-related projects in the system based on relevant 

components/subcomponents, such as CBD or CDF, and project objectives 

('community empowerment'). To eliminate errors in the identification of CDD-

                                           
9 Previously IOE project evaluations were conducted such as project performance assessments and project 
evaluations. 
10 Responses to the survey can be provided upon request. 
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related projects at this stage, the draft list of CDD-related projects was validated 

by the IFAD Lead Technical Specialist on Producers’ Organizations and Rural 

Development (affiliated to the Sustainable Production, Markets and Institutions 

Division [PMI]) and (former) CPMs. The list of sample evaluations was then 

finalised by IOE. 

39. Another important limitation was the limited scope given to process-related issues 

in IOE evaluations, which are crucial for the success or failure of CDD approaches. 

The relative importance of CDD interventions within the overall project also varies 

and is often not clearly described. In cases where additional clarification were 

required, we consulted the PCRs or spoke with former CPMs to obtain additional 

information. 

40. The impact of CDD was difficult to establish for several reasons: impact-level data 

were hard to obtain from project evaluations; it was also relatively hard to assess 

impacts such as social cohesion and social capital that are commonly attributed to 

CDD; CDD was not always the most significant part of project investments making 

the impact of CDD difficult to trace. One rigorous impact assessment was available 

for IFAD's CDD projects (from the Research and Impact Assessment Division 

[RIA]). 

41. Finally, several of the CPMs who had been in charge of the operations reviewed by 

this synthesis had moved on. While it was difficult to track them all down, those 

contacted contributed highly useful insights into CDD in IFAD operations.  

D. Evaluations of CDD 

42. CDD has been the subject of international debate. Expectations on what CDD can 

deliver, in terms of social and political impact, have been high and sometimes 

overly optimistic. A recurrent challenge for evaluations of CDD has been to be 

explicit on what CDD can – and what it cannot – deliver.  

Box 2. 
CDD in the definition of Wong and Guggenheim 

CDD is a useful tool in a people-centric development strategy. The challenge is to avoid 
putting the cart before the horse: the key insight from the CDD experience is that poor 
people’s agency can drive development much more than it currently does, not that CDD 

should replace sectoral or transformational programs. But in contexts where more 
traditional approaches have not been able to reach the poor, having a new approach that 
developing country governments can use to engage communities that are poor and often 
hard to reach, and in ways that are popular, sustainable, and effective, is already a valuable 
contribution. 

Source: Wong and Guggenheim 2018. 

43. This debate has triggered numerous studies of CDD operations in the World Bank, 

as discussed above. The 2005 OED evaluation of CDD found that the share of 

CBD/CDD projects in the World Bank’s portfolio had grown from about 2 per cent in 

1989 to 25 per cent in 2003. Outcome ratings for CBD/CDD projects were better 

than those for non-CBD/CDD projects. Much more success was achieved in 

CBD/CDD projects on quantitative goals such as construction of infrastructure than 

on qualitative goals such as capacity enhancement. Sustainability ratings for the 

projects improved over time although they still often failed to provide the 

consistent, long-term support needed for an activity to become sustainable. The 

evaluation concluded that CBD/CDD projects increased access to service delivery 

infrastructure such as schools and health centres for remote communities. It has 

been more effective than other approaches rehabilitated infrastructure in hard-to 

reach conflict and post-conflict countries where government services had been 

hardly in place. Nevertheless, the evaluation pointed out that there had been little 

evidence on the poverty-reducing and community capacity-enhancing impact of 

these projects at that time.  
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44. An evaluation synthesis on CDD (2018) by the International Initiative for Impact 

Evaluation (3IE) found that CDD programmes made a substantial contribution to 

improving the quantity of small-scale infrastructure. Community-driven 

reconstruction programmes were generally successful in reaching conflict-affected 

areas. CDD achieved greater allocation of resources to poorer areas, but not 

always to the poorest communities in those areas.  However, the study also found 

CDD programmes had had little or no impact on social cohesion and governance. 

The study was criticised for working from a very small sample of (23) studies that 

combined hugely different types of projects and approaches (Guggenheim 2018).  

45. The IEG Evaluation of Citizens Engagement (2018) reviewed the more holistic 

approach to mainstreaming citizen’s engagement in operations. It found that 

mechanisms implying a light degree of engagement (informing and consulting) 

were much more frequent than more intense forms of engagement (collaborating 

and empowering). It concluded that mainstreaming citizen engagement is not only 

technically ambitious, but it is also politically challenging. Engagement that 

generates positive and lasting impact on development outcomes needs to produce 

institutional transformation in country systems for accountability. Engaging citizens 

is about understanding societal complexity, avoiding elite capture, and changing 

power balance, habits, and norms, which are context-specific processes; yet, the 

current mainstreaming approach does not sufficiently recognize that properly 

accounting for country-specific factors affects the scope and time frame for 

mainstreaming. 

46. Table 2 identifies the main evaluations and studies of CDD undertaken by other 

development agencies over the review period. This ESR will review this information 

to both guide and inform lessons learned and good practices. 

Table 2. 
Evaluations of CDD or elements of CDD by other development partners  

Donor Year Evaluation / Assessment 

OED World Bank 2002 Social funds: a review of World Bank experience 

OED World Bank 2003 CDD: lessons from the Sahel - an analytical review 

World Bank 2004 Community-Based and -Driven Development: A Critical Review 

OED World Bank 2005 The effectiveness of World Bank support for community-based and –driven 
development 

ODI 2005 Community-based approaches and service delivery: Issues and options in 
difficult environments and partnerships 

ADB 2006 A review of community-driven development and Its application to the Asian 
Development Bank 

World Bank 2012 What have been the impacts of the World Bank Community-Driven Development 
Programs 

UKAID, International 
Rescue committee 

2013 A critical review of community-driven development programmes in conflict-
affected contexts 

Gaventa, John and 
Rosemary Mc Gee 

2013 The Impact of Transparency and Accountability Initiatives. 

IPA 2016 Does Community-Based Development Empower Citizens? Evidence from a 
Randomized Evaluation in Ghana 

IEG World Bank 2017 Women's empowerment in rural CDD projects 

3ie 2018 CDD – does it build social cohesion or infrastructure? 

IEG World Bank 2018 Engaging citizens for better development results 

Source: ESR compilation  

47. There were fewer studies in IFAD, but those that had been prepared during the 

early period of CDD covered similar assumptions and observations. The 2008 study 

conducted by Carloni and Lubbock identified some distinguishing features of IFAD's 

approach to CDD relative to other donor- or government-funded projects: greater 
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emphasis on targeting poor rural people and empowering them and their 

institutions rather than on delivery of decentralized rural infrastructure; 

empowerment of marginalized people within communities, including women, 

indigenous peoples and youth; and more focus on strengthening community and 

sub-district levels rather than the district and higher administrative levels. 

 

Key points (Chapter I)  

 CDD portfolio and policy. IFAD has a long history of supporting community-
driven development (CDD) projects. CDD-related operations received 

approximately 20 per cent of all IFAD funding since 1978. Yet IFAD does not 
have a policy on CDD, nor a unifying definition of the approach in IFAD-funded 
projects. 

 CDD definition. The synthesis defines CDD as a form of community-based 

development (CBD) where communities are in control of a community 
development fund (CDF). Another form of CDD-related approaches is defined as 

'Participatory Local Governance' (PLG) which empowers communities to engage 
with local government to shape their own development but usually funds remain 
under the control of the government. The last type of CDD-related project is 
participatory community development, which covers the vast majority of IFAD 
projects, where communities participated in certain stages of the project, usually 
during the planning and implementation. 

 The theory of change used for this synthesis shows social capital and 

empowerment at the heart of the CDD approach. This is expected to lead to a 
truly sustainable transformation of rural livelihoods by building poor peoples' 
capacities to make use of a wider range of livelihoods options and by 
transforming community-government relations to better support people-centred 
development processes.  

 Sampling strategy. Out of the total number of projects approved since 1978 
(1098 projects) and identified 243 projects as “CDD-related”. For 132 CDD-

related projects, IOE performance ratings were available for quantitative 
analysis. Nineteen CDD-related projects were identified as “outliers’, with 
unsatisfactory ratings on effectiveness and efficiency.  

 The synthesis selected a representative sample of 28 evaluations of CDD-related 
projects for an in-depth qualitative review. This includes 13 full CDD projects 
where were in control of a CDF. In addition, the synthesis used country 

programme evaluations (CPEs) to cover countries with significant CDD initiatives, 
such as Bangladesh, India, Mali and Yemen. 

 Evaluations of CDD. The synthesis has reviewed studies and evaluations from 
other IFIs. The key findings were used as working hypotheses to guide the 
qualitative review. 

 The two landmark evaluations are the World Bank OED study (2005) and the 3IE 
evaluation synthesis on CDD (2018). The studies found that CDD programmes 

made a substantial contribution to improving the quantity of small-scale 
infrastructure. Community-driven reconstruction programmes were generally 
successful in reaching conflict-affected areas. However, the studies also found 
CDD programmes had had little or no impact on social cohesion and governance. 
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II. Significance of CDD for IFAD 

A. CDD in the global development context 

48. Participatory development. The 1980s and 90s saw a fundamental shift in the 

development paradigm, towards people-centred and participatory approaches. 

Amartya Sen’s seminal work (1985, 1999) shifted the focus of development from 

material well-being to a broader based ‘capability’ approach. The case was made to 

reverse the poorly performing "top-down" approach to allow communities to play a 

central role in decisions that affect them. Participatory development movements 

(led by Chambers, Cernea and Ostrom among others) advocated small-scale 

projects that allowed the poor to act as informed participants, with external agents 

serving mainly as facilitators and sources of funds. Central to the "bottom-up" 

approach to development was the individual and collective empowerment of the 

poor. 

49. Stemming from Sen's work on human capabilities, the economist Mahbub ul Haq 

developed the human development approach to expand the richness of human life, 

rather than the richness of the economy in which human beings live. Development, 

it is argued, should focus on people, individually and collectively, and on providing 

them with opportunities and choices to reach their full potential and lead 

productive and creative lives that they value. The approach was introduced in 1990 

in the first Human Development Report by UNDP and has been reinforced since 

then in subsequent human development reports. The 1993 HDR focused on 

people's participation calling it the "central issue of our time". 

50. The World Bank's World Development Reports in 2001 and 2004 also had an 

important influence on development policy. "Attacking Poverty" (2001) pulled 

heavily on the background Voices of the Poor study based on participatory poverty 

assessments involving 60,000 poor people from 60 countries. Fundamentally, the 

development community learned the value of systematically listening to the poor to 

inform the agenda. "Making Services Work for Poor People" (2003) considered how 

to improve service provision by shortening the route of accountability, or rather, 

the client-provider relationship. It concluded that services fail poor people – in 

access, quantity and quality. Strong examples of where services worked had put 

poor people at the centre of service provision. This involved amplifying their voice 

in policymaking, enabling them to monitor service providers and by strengthening 

the incentives for providers to serve the poor. 

51. Good governance and decentralisation. A second major shift was the increased 

attention to issues of governance. In Africa, the World Bank and the International 

Monetary Fund started supporting decentralisation as part of downsizing central 

governments in the 1980s.11 The thinking behind this was that decentralisation 

would make decision-making more relevant to local needs and conditions and thus 

improve development effectiveness (UNRISD 2002). In the 1990s, UNDP began to 

explicitly extend assistance to decentralisation. The Food and Agriculture 

Organization of the United Nations (FAO) paper on Decentralization and Local 

Government Performance (1997) argued that one of the main reasons for 

decentralization was to increase the responsiveness of policy-makers to the will of 

the people, resulting in closer agreement between people's preferences and public 

policy. In a similar vein, the economic argument for decentralization was to 

improve allocative efficiency, that is, the supply of goods and services that meet 

people's needs and wants.  

52. The 2002 HDR on deepening democracy in a fragmented world stated that effective 

governance was central to human development. It elaborated that poor people 

                                           
11 The landmark WB Report (1981) "Accelerated Development in Sub-Saharan Africa" concluded that reliance on the 
public sector should be reduced by strengthening involvement of private companies and individuals in service 
provision”. 
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need to be enabled to gain power through participation and to hold the powerful – 

political leaders, corporations or other influential actors - to account. 

53. Scaling up CDD. Many development partners such as IFAD had introduced 

stronger community participation in their programmes, often in cooperation with 

the non-governmental organizations (NGOs). Social funds were developed to 

transfer resources to local levels and execute projects in a participatory manner. 

CDD programmes went a step further and transferred resources directly to 

community management, while at the same time introducing coordination at the 

local government level. The successful programmes implemented in Mexico, Brazil, 

Indonesia, West Africa and elsewhere became known under the term CDD 

(Binswanger, Regt and Spector 2006). The publication of the WDR 2000 that 

focussed on empowerment as a key priority of development policy then led to a 

broad-based effort to scale up community-driven development. 

Box 3. 
Move toward local decentralization 

"If the move toward local decentralization was driven largely by a desire for better 
governance, community development was driven by the belief that investing in the “social 
capital” of communities would lead to their empowerment and give them a sustainable 
capacity to fashion development in their own terms." 

Source: World Bank 2013. 

54. Beyond CDD - Citizen's engagement. With a return to focusing on the state in 

international development discourse in the late 1990s, new opportunities opened 

up for public involvement in governance processes. Citizen’s participation was 

regarded not only as a way to ensure greater effectiveness and efficiency in the 

delivery of services, but also as a means of enhancing accountability. Strategies to 

engage citizens more directly in establishing and negotiating priorities for policy 

and in holding governments accountable also became significant with the emerging 

rights-based approach to development. The vision of inclusive citizenship 

contributed to the redefinition of participation as a right in itself and reinforced 

efforts to hold government accountable for its obligations.12 

B. CDD in IFAD’s policies and strategies 

55. In line with the changing development policies in the 1980s and 90s, IFAD 

increasingly promoted "bottom-up" rural development. This entailed facilitating 

beneficiary participation in project design and implementation and building the 

capacity of grass roots organizations to shape and implement activities.13 By 2001, 

most of the new IFAD-funded projects included a high degree of CDD, in particular 

involving the establishment of CDFs to finance community-defined priorities.14 

56. IFAD Rural Poverty Reports and Rural Development Report. The 

empowerment of rural people's organizations to gain control over their lives is a 

common thread running throughout the Rural Poverty Reports 2001 and 2011 and 

the Rural Development Report 2016. The reports share, implicitly and explicitly, 

the underlying logic of rural people's collective empowerment; that by building 

their human and social capital, they strengthen their political capital or ability to 

influence decision-making at local, national and international levels and among key 

stakeholders in the public and private sector.  

57. IFAD Strategic Frameworks. The strategic frameworks of 1998, 2002, 2007, 

2011 and 2016 clearly show that the collective empowerment of the rural poor – a 

central element of CDD - has been a longstanding cornerstone of IFAD's strategy 

for rural and agricultural development. The empowerment of poor rural people's 

organizations was implied in the 1998 strategic framework through enabling 

                                           
12 See for example: Cornwall, Andrea. 2000. Beneficiary consumer citizen. Sida. 
13 IFAD, 1998. 
14 IFAD, 2001. 
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beneficiary participation, increasing involvement with grassroots organizations and 

building local capacity to implement projects. It was subsequently included in the 

strategic objectives in 2002, 2007 and 2011 as well as a principle of engagement in 

2007, 2011 and 2016. The element of CDD, to collectively empower poor rural 

people to influence decision-making, has therefore been both an objective and an 

instrument for poverty reduction. 

58. The ultimate objective of the collective empowerment of poor rural people has 

remained the same overtime - to enable them to better influence development 

projects, policies and governance processes that affect their lives. The practical 

objective of collective empowerment has also consistently been to improve their 

access to economic opportunities. In contrast, between 2002 and 2016, efforts to 

empower people have focused less and less on trying to improve their access to 

social infrastructure and services (health, education and drinking water and 

sanitation)15 and more on strengthening their access to markets and influence on 

market actors. Arguably, this shift, beginning in 2007, contributed to fewer 

integrated rural development projects in IFAD, reducing the broad-based relevance 

of CDD to IFAD’s strategy. 

59. Even so, CDD and its relevance in IFAD’s work was still made explicit in IFAD’s 

2011 strategic framework. It acknowledged that IFAD had a comparative 

advantage in supporting CDD and was viewed by the international community to 

have proven expertise in the approach. By this time, CDD was viewed less the 

main approach to rural poverty reduction and more as one of several approaches 

suitable to promote rural development in certain contexts. 

C. IFAD partnerships in CDD operations 

60. Strategic partnerships. Evaluations highlight the importance of strategic 

partnerships with other international organisations, in particular in contexts where 

IFAD had little experience or capacity on the ground. The 2012 CPE in Yemen 

noted that in earlier projects or programmes, too often, IFAD was not adequately 

supported by other donors in the remote rural areas of Yemen, not only because 

the level of aid invested in the country is low but also because of the limited links 

between IFAD-funded interventions and those of other donors.  

61. In Ghana the 2012 CPE stated that IFAD, which had no previous experience 

working within the decentralized governance structure, made some important 

mistakes. It embarked on a large project (NORPREP, US$60m), rather than 

starting with a pilot, and did not cooperate with another agency that had a field 

presence, like the World Bank with whom IFAD had previously partnered. Instead, 

IFAD delegated supervision to UNOPS, which had no presence in Ghana, and 

managed the project from Rome. Only in 2008, IFAD entered into partnership with 

the World Bank and project implementation improved considerably. 

62. Co-financing. About 23 per cent of IFAD-supported projects with elements of CDD 

is co-financed by international organizations. The International Development 

Association (IDA), the Asian Development Bank and the Arab Fund for Economic 

Development (AFESD) alone contribute to 50 per cent of international financing in 

CDD projects; while the remaining half is distributed among 36 different financiers 

(see Annex VI point 6 for detailed data). 

63. Supervision partners. There was a variety of supervision arrangements in place. 

The sample of CDD-related projects reviewed (28 projects) shows that IFAD 

partnered with several cooperating institutions for supervision, including UNOPS, 

                                           
15 The 2002 strategic framework refers to building capabilities to gain access to basic social services and infrastructure, 
among other things. The 2007 strategic framework explains that IFAD will finance social service delivery (…) only in 
response to the defined needs of local communities, where the facilities are limited in scope and critical for the 
achievement of project objectives, and where other financing sources are not available. Explicit reference to improving 
access to social services and infrastructure, by empowering the rural poor or other means, is absent in the strategic 
frameworks of 2011 and 2016. 
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the IDA, the Office of Rural Development Operations of the Andean Development 

Corporation (OODR-CAF) and FAO. Between 2006 and 2010, and in line with the 

corporate policy of direct supervision, IFAD assumed direct supervision of the CDD 

sample projects supervised by UNOPS and OODR-CAF.16 Another 2 projects were 

supervised by IDA [5,10] with varying inputs from IFAD. The performance of these 

cooperating institutions and IFAD in supervision of CDD projects varied leading to 

both positive and negative effects on project performance. 

64. Partnerships with NGOs were not as prominent as one might have expected. 

CDD projects partnered with NGOs in 6 projects within the sample but often only to 

a limited extent. In Peru (#8), the capacity of many local NGOs was reportedly 

weak. In Burkina Faso (#10), the evaluation involvement of NGOs was a missed 

opportunity as they could have offered greater sustainability of capacity building 

activities. Elsewhere in Nepal (#28), the CDD project did partner with NGOs in the 

initial phase but in this last phase, the project decided to directly contract 

individual social mobilisers and service providers. 

65. In some cases, IFAD had to overcome significant barriers to forge partnerships 

between the government-supported projects and NGOs. For example, in Peru (#8), 

a history of paternalism had adversely affected relations between the government 

and NGOs, who, when the project began, regarded it with distrust and prejudice. 

Slowly, by working closely with communities and placing trust in them, the project 

earned their trust and built effective working relationships with a limited number of 

NGOs. In Brazil (#7) NGOs were initially unwilling to cooperate until IFAD was able 

to understand and address ideological barriers, but then turned out to be effective 

partners. Civil society organizations such as NGOs, religious movements, trade 

unions and universities, delivered technical assistance, extension and advisory 

services covering a range of technical areas from irrigation and livestock 

development to gender and other social equity issues. The NGOs were also 

scouting for innovations that could be replicated and scaled up by the project.  

D. Performance of CDD-related operations in IFAD 

Hypothesis 2 “Outcomes ratings for CDD operations were above average” 

was broadly confirmed for IFAD, in line with similar findings for World Bank CDD 

operations. 17  Analysis of performance ratings for 347 projects evaluated by IOE 

shows that CDD-related projects performed better on effectiveness, gender and 

sustainability. This confirms similar findings from the World Bank evaluation of CDD 

(2005). 

66. The number of CDD-related projects was highest both in absolute and in 

proportional terms (as a proportion of the total number of projects within a region) 

in the Asia and Pacific (APR) Division (279 projects; 28 per cent), followed by WCA 

(236 projects; 23 per cent). The proportion of funds spent on CDD-related projects 

was also highest in APR (23 per cent of all funding), followed by the Latin and the 

Caribbean (LAC) Division (21 per cent) and WCA (19 per cent). The relative share 

of funding for CDD-related projects was lower in the East and Southern Africa 

(ESA) Division and the Near East and North Africa (NEN) Division (16 per cent in 

both divisions).  

  

                                           
16 Excluding the CDD project in Peru [8] which closed in 2005. 
17 OED World Bank. 2005. 
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Figure 5. 
Share of funding for CDD approved since 1978 by region 

 
Note: line represents total amount of funding 
Source: ESR analysis of GRIPS data. 

67. Effectiveness. The share of CDD-related projects with satisfactory ratings (of 4, 5 

and 6) on effectiveness is 78 per cent for the CDD-related projects compared to 72 

per cent for the non-CDD projects. The difference in performance becomes even 

more obvious when looking at the regions. LAC and WCA performed significantly 

better in CDD projects than non-CDD (85 per cent satisfactory in CDD versus 64 

per cent in non-CDD in LAC; 74 per cent versus 49 per cent in WCA). On the other 

hand APR and NEN show more satisfactory performance ratings in non-CDD than 

CDD (94 per cent versus 86 in APR; 79 per cent vs 71 per cent in NEN). For ESA 

there is not much difference in the performance of CDD and non-CDD projects (see 

Annex III). 

Figure 6. 
IOE Effectiveness by Region – Satisfactory versus Unsatisfactory in CDD and non-CDD projects 

Source: IOE/ESR database (IOE evaluated projects: 132 CDD-related projects, 215 non-CDD projects). 

68. The review of 19 outlier projects with unsatisfactory ratings (2 and 3) for 

effectiveness (see Annex IV) found that insufficient capacity building or 

empowerment of community organisations were the main reasons for low 

effectiveness. This includes insufficient training on participatory approaches and 

attention to institutional sustainability,18 insufficient links with local government, 19 

or allocations to community development funds too small to have a major impact.20 

In some cases, the implementing government partners did not show much 

                                           
18 [X Egypt]. 
19 [III Pakistan, IV Malawi, V Mozambique, IX Panama, X Egypt, XV Congo, XVIII Guinea-Bisseau, XIX Niger]. 
20 [III Pakistan]. 
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commitment21. In two cases, the evaluations stated that CDD was simply not 

suited to the country context22. 

69. Efficiency. The review of IOE ratings for efficiency shows that overall CDD projects 

did not perform worse than non-CDD projects with regard to satisfactory and 

unsatisfactory ratings. Yet, non-CDD projects have a larger share of satisfactory 

ratings (5) and some highly satisfactory ratings as well (6). CDD-related projects 

have been judged slightly more efficient in ESA and LAC (by a difference of 9 per 

cent and 15 per cent respectively), but in APR and WCA there is hardly any 

difference between the two groups (2 per cent and 3 per cent respectively). Only in 

NEN there is a marked difference in unsatisfactory ratings which is 21 per cent 

higher for CDD-related projects. (see Annex VI). 

Figure 7. 
IOE Efficiency ratings for CDD and non-CDD projects by Region 

 
Source: IOE/ESR database (132 CDD-related projects and 215 non-CDD projects) 

70. CDD relevant projects have on average longer durations and a higher number of 

supervision and implementation support missions, but a lower effectiveness lag 

than non-CDD projects (see Annex VI). The effectiveness lag reaches the highest 

number of months in LAC (22.2 months) for CDD relevant projects, followed by 

WCA (16.8 months). 

71. The outliers’ analysis revealed that low ratings on efficiency were usually due to 

common factors that also affect non-CDD projects, such as bureaucracy, delayed 

implementation or underestimation of project costs. There was no direct link to the 

CDD element of the project. However in a few of cases, the evaluations mention 

overestimation of capacity of local community organisations  [II India], or of the 

district government [IV Malawi], which did not account for the uncertainty around 

the decentralisation process in the country), or absence of Community 

Development Officers [V Mozambique] as reasons for low project efficiency. 

72. Gender. CDD-related projects performed significantly better on gender equality 

and women’s empowerment (GEWE). Overall, there were 85.6 per cent satisfactory 

ratings for CDD-related projects compared to 76.3 per cent for non-CDD 

operations. The difference was even larger in APR, NEN and WCA, indicating that 

IFAD was very successful mobilising women in these regions. Gender issues are 

further discussed in Chapter IV C. 

  

                                           
21 [II India, III Pakistan] 
22 [VIII Mexico, XI Georgia] 
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Figure 8. 
IOE GEWE ratings for CDD and non-CDD projects by Region 

 
Source: ESR compilation. 

73. Sustainability. IOE performance show that the sustainability of CDD projects 

achieved more satisfactory ratings than non-CDD projects (62 per cent versus 55 

per cent): LAC has the highest percentage of positive ratings for CDD projects (70 

per cent); NEN shows the largest share of unsatisfactory ratings (48 per cent); and 

WCA has more sustainable CDD projects than non-CDD projects (59.3 per cent 

versus 32 per cent).  

Figure 9. 
Satisfactory versus Unsatisfactory - IOE Sustainability by Region 

 
Source: IOE/ESR database (132 CDD-related projects and 215 non-CDD projects).  

74. Regional performance. Regional data consistently show that CDD-related 

operations performed better than non-CDD operations in the LAC and WCA, and to 

a lesser extent in APR. As discussed further in Chapter III, some of the earliest 

pioneering CDD projects were in WCA (Mali) and LAC (Peru), where successful 

results were scaled-up and important lesson learned. The commitment from 

regional directors and the attention given to divisional learning was an important 

factor contributing to the consistently high performance of CDD projects in APR, 

LAC and WCA.   

75. WCA invested significantly more time and resources into learning about the CDD 

approach in the region compared to other divisions. This lead to practical decision 

tools for Governments, IFAD and its implementing partners to design and 

implement CDD projects in the region. CDD projects performed well in WCA prior 

to the existence of Government policies on decentralization, whose institutions and 

processes did not always support the CDD approach set in motion. The 2008 food 
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crisis led to the subsequent reduction in project durations and increased focus on 

the commercialisation of agriculture and value chains to increase food production. 

E. CDD in Countries with fragile situations 

Hypothesis 1 “CDD has been an effective way to provide infrastructure in 

fragile contexts”. Studies have shown that CDD is an efficient mechanism for 

delivering infrastructure to people in fragile situations.23 24 Yet, CDD projects are 

far from “proven impact” interventions in fragile contexts. Importantly CDD 

programing may require even more time in conflict-affected areas. The studies 

show that the record of CDD in promoting institution building in conflict-affected 

contexts is positive in the short-term but, on the whole, discouraging in terms of 

durable and transferable change.25  

76. The review of IOE performance ratings shows that CDD-related projects have 

performed better in always fragile26 countries. On effectiveness satisfactory ratings 

were 63 per cent for CDD-related projects compared to 46 per cent for non-CDD 

projects in always fragile countries. In partially fragile states the difference was 

less obvious, 77 per cent for CDD compared to 75 per cent for non-CDD. Efficiency 

was also better for CDD projects in always fragile states, 64 per cent satisfactory 

ratings compared to 42 per cent for non-CDD. On sustainability CDD-related 

projects achieved 55 per cent satisfactory ratings, while non-CDD projects 

achieved 40 per cent. The qualitative review of IFAD projects confirmed this 

hypothesis for all six projects implemented in post-conflict or fragile situations.27 

77. Fragile situations are often characterised by lack of trust between communities, low 

implementation capacity and weak governance structures. CDD is believed to be 

well suited to building social capital and empowering communities in these 

contexts. For example, the CPE Sudan (2008) considered the WSRMP as part of a 

conflict resolution strategy in the country. It included the demarcation and 

management of the major stock routes under a participatory process involving fully 

the nomadic tribes, together with the settled agro-pastoral communities. In the 

Philippines IFAD addressed issues of land rights for indigenous peoples, a source of 

frequent conflict (CSPE 2017). 

78. In India the CPE (2010) cited evidence that IFAD-funded projects (e.g. in Andhra 

Pradesh and North East) have contributed in reducing conflict in districts targeted 

by the corresponding operations. The involvement of IFAD was seen as a serious 

effort by the Government to respond to tribal disaffection and exploitation. 

Examples that CDD contributed to social cohesion and the reduction of conflict 

were found in nine evaluations, thus disagreeing with findings from World Bank 

studies with regard to Hypotheses 14.28 For example conflicts between pastoralists 

and farmers were successfully managed in [10] Burkina Faso and [5] Ethiopia. In 

[12] Mauritania the project contributed to social cohesion and greater solidarity 

within the oases. In [9] Peru the competitions held were an inclusive and 

transparent mechanism that helped to build trust among the communities involved. 

79. However while IFAD targeted poor rural people affected by conflict it usually failed 

to address the causes of fragility in a more systemic way, as noted by the CPEs for 

Sudan (2008), Nigeria (2016), Philippines (2017) and Sri Lanka (2019). For 

example the PCRV (2013) of the SFATADP in Pakistan noted that the risks were 

recognized but there was no strategy in place to mitigate these risks once the 

security situation had worsened. For example, the project could have started with a 

                                           
23 Bennett, Sheree and Alyoscia D'Ónofrio. 2015. Community-Driven? Concepts, Clarity and Choices for Community-
Driven Development in Conflict-Affected Countries.  
24 3IE study 2018; WB evaluation CDD 2005; WB WP 2018. 
25 King, Elisabeth and Cyrus Samii. 2014. Fast-Track Institution Building in Conflict-Affected Countries? Insights from 
Recent Field Experiments.  
26 Using the classification of "always fragile countries" proposed by the CLE on fragile countries.  
27 [3 Pakistan, 8 Peru, 11 Cabo Verde, 12 Mauritania, 27 Nigeria, 28 Nepal]. 
28 WB evaluation CDD 2005; WB WP 2018. 
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small pilot with a very simple project design with few components building capacity 

over time. In a similar vein, the impact evaluation of the Jharkhand-Chhattisgarh 

Tribal Development Programme (JCTDP) in India found that project design was not 

adequately adapted to the fragile situation in which it was implemented. The 

design document made little, if any, reference to security risks, access to 

communities, supervision requirements, or implications to programme 

management and implementation in a conflict setting. 

Box 4. 
IFAD's comparative advantage on CDD 

CDD is a corporate strength of IFAD. Results from CDD projects are generally positive, 
even if there are areas for further learning. The positive findings are confirmed by the 
responses from the survey. The vast majority of respondents agree that IFAD has a 
comparative advantage in CDD. 

Figure 10. 
Survey responses: "Does IFAD have a comparative advantage on CDD"? 

 
 

Regarding the relevance of CDD for IFAD's strategic objectives and mainstreaming 

themes there was broad agreement that CDD is very relevant for empowering 

communities, strengthening social accountability and targeting marginalised 

groups, all of which are important strategic priorities for IFAD. 
 
Figure 11. 
Relevance of CDD for IFAD’s strategic objectives and mainstreaming themes 

 
 

Source: ESR online survey. 
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Key points (Chapter II) 

 The 1980s and 90s saw a fundamental shift in the development paradigm, 

towards people-centred and participatory approaches. Amartya Sen’s seminal 

work (1985, 1999) shifted the focus of development from material well-being to 

a broader based ‘capability’ approach. 

 Participatory approaches were increasingly appreciated when the development 

community learned the value of listening to the poor, e.g. through the World 

Bank Study Voices of the Poor (2001). The World Development Report "Making 

Services Work for Poor People" (2003) concluded that services fail poor people 

and considered shortening the route of accountability linking clients and provider 

of services.  

 The 2002 HDR on deepening democracy in a fragmented world stated that 

effective governance was central to human development. Many development 

partners such as IFAD had introduced stronger community participation in their 

programmes, often in cooperation with NGOs.  

 Social funds were developed to transfer resources to local levels and execute 

projects in a participatory manner. CDD programmes went a step further and 

transferred resources directly to community management, while at the same 

time introducing coordination at the local government level. 

 IFAD aligned its agenda with the changing development policies in the 1980s and 

90s and increasingly promoted "bottom-up" rural development. This entailed 

facilitating beneficiary participation in project design and implementation and 

building the capacity of grass roots organizations to shape and implement 

activities. 

 IFAD’s strategic frameworks of 1998, 2002, 2007, 2011 and 2016 include the 

collective empowerment of the rural poor as a cornerstone of IFAD’s strategy for 

rural and agricultural development. IFAD’s 2011 strategic framework 

acknowledged IFAD’s comparative advantage in supporting CDD. 

 IFAD’s strength in supporting CDD is confirmed by the review of IOE 

performance ratings, which show that CDD-related projects performed better on 

effectiveness, sustainability and gender criteria. Performance on efficiency did 

not differ much between CDD-related and non-CDD projects. CDD-related 

projects also performed better in always-fragile countries on the main IOE 

criteria (effectiveness, efficiency and sustainability).  

 Within IFAD, CDD-related operations performed particularly well in two divisions, 

WCA and LAC. This was related to the commitment and emphasis on learning in 

these divisions, as further explained in the Chapter III.  
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III. Evolution of CDD-related portfolio in IFAD 

A. Presence of CDD in IFAD portfolio 

80. On average, 20 per cent of IFAD’s annually approved funding went into CDD-

related operations.  Between 2001 and 2004, CDD-related operations constituted 

more than 50 per cent of IFAD’s annual portfolio approvals. Since then the share of 

CDD-related operations has gradually declined. Figure 12 shows the evolution of 

CDD-related projects in the IFAD portfolio, as a proportion of total amounts 

approved per year.29 

Figure 12. 
Trend: percentages of CDD / non-CDD projects approved amounts in portfolio by approval year 

 
Source: IOE/ESR database – GRIPS. 

o Pre-1997 and the “Pioneers”. At the end of the 1980s and into the 1990s, 

pioneering CDD-related projects entered the portfolio and began to increase in 

number. By 1997, they made up 18 per cent of all CDD-related project 

approved amounts. The advent of the CDD approach mirrored developments in 

other IFIs that saw increasing support for decentralisation as well as people-

centred and participatory approaches. The period also marked nascent growth 

in the SHG movement, in which the IFAD-supported CDD project, Tamil Nadu 

Women’s Development Project (1990 – 1998), played an important role.30 

o 1998 – 2006 and the “massive roll-out”. Between 1998 until 2006, the 

proportion of CDD-related projects grew substantially. CDD-related projects 

approved during this time represent 41 per cent of the volume (in terms of 

approved amount) of all CDD-related project since 1978. Figure 12 shows they 

also represented a significant share of total approved project amounts per year 

indicating a massive rollout of CDD and making it one of the main approaches 

to rural development in new IFAD-supported projects. Likewise, the World 

Bank also saw an increasing share of projects with CDD-related components in 

its portfolio, from 2 per cent in 1989 to 25 per cent in 2003.31  

o 2007 – 2011 & 2012 until today and the “focused approach”. Over the 

course of the next IFAD strategic framework from 2007 to 2011, there was a 

tailing-off of CDD-related projects, which represent 21 per cent of all CDD-

related project approved amounts. The 2008 food crisis was a major global 

event that led to a greater focus on agricultural productivity and value chains 

and hence to a reduced focus on CDD.32 

o From 2012 until today, the CDD-related projects make up 20 per cent of all 

CDD-related project approved amounts. The figures suggest that since the 

massive roll-out of CDD and the consolidation of learning in IFAD (see below), 

                                           
29 Note that the amount refers to the approved investment for each project and not just for the CDD 
activities/component(s). 
30 IFAD. 2006. APR Occasional paper 3 on SHGs. 
31 OED World Bank, 2005. 
32 Focus group discussion, 22 July 2019 
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a more focused approach has been used – IFAD supports CDD where, and 

how, it knows the approach works. 

81. Countries with project clusters. Some countries had applied the CDD approach 

in strings of projects while others had only one or two CDD projects implemented. 

Figure 13, which shows that more than half (128) of the 243 CDD-related projects 

approved by IFAD were located in 22 countries of countries. The remaining 115 

projects took place in 65 different countries, indicating limited continuity of the 

approach. The largest numbers of CDD-related projects were found in countries in 

APR (India, Pakistan, Bangladesh, Vietnam, and Indonesia). Others included 

Yemen, Nigeria and Guinea (see figure 13 below).  

Figure 13. 
Number of CDD-related projects approved by country, 1982 to 201733 

  
Source: ESR portfolio review.  

82. In a small number of countries (13) there was a continuous flow of CDD projects, 

with learning taking place from project to project (India, Pakistan, Bangladesh, Viet 

Nam, Yemen etc.). Learning also took place in multiple-phased projects34 

implemented over say 12 to 15 years, such as in Cabo Verde, Mali and, currently, 

Ethiopia. CDD continues to be important in the cluster countries, such as India, 

Viet Nam, Sudan, Yemen, Peru and Ethiopia (see Annex 6). 

B. Trends in CDD performance over time  

83. A comparison of the performance of CDD-related projects in the three periods35 

illustrates the evolution and learning together with a growing strategic focus in the 

CDD portfolio (see Annex VI.3 for the graphs). 

84. Pre-1997, the pioneering projects were averagely US$ 24 million in size and 7.9 

years long. Nearly all (96 per cent) of them were supervised by cooperating 

institutions, principally THE United Nations Office for Project Services (UNOPS), as 

well as other development agencies.36 They were distributed across 44 countries, 

with the largest share in APR (45 per cent) and WCA (24 per cent) with less than 

10 per cent in LAC and NEN. 

                                           
33 From full CDD-related sample of 243 projects. 
34 Including those funded through the Flexible Learning Mechanism. 
35 The synthesis focuses on the three period for which evaluations are available. For the operations approved since 
2012, evaluations are not yet available. 
36 Namely, in descending order, the World Bank (IDA), Andean Development Corporation (CAF), Asian Development 
Bank, African Development Bank, the Arab Fund for Economic and Social Development (AFESD) and the West African 
Development Bank. 
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85. IOE evaluations show that in the pre-1997 group of pioneer projects, efficiency and 

effectiveness were mainly satisfactory37 (60 per cent) while sustainability less so 

(44 per cent satisfactory). Good performance in efficiency and effectiveness could 

reflect the support from a range of cooperating institutions with significant practical 

experience on the ground. Meanwhile, a common weakness of these earlier 

projects was the lack of linkage with local government, which explains the 

relatively low performance on sustainability; 

86. The massive roll-out of CDD-related projects between 1998 and 2006 saw a 

notable increase in average project size (US$ 37 million) and a marginal increase 

in average project duration (8.1 years). Cooperating institutions until the mid to 

late 2000s, when IFAD took over providing direct supervision, supervised them. 

CDD-related projects were distributed across 61 countries, with a markedly 

balanced ratio among the five regional divisions – reflecting the massive rollout of 

CDD rather than a focused approach to CDD in relevant contexts. 

87. In the massive-rollout of CDD, from 1998 to 2006, IOE ratings show that project 

effectiveness continued to improve (84 per cent satisfactory) and sustainability 

notably rose (68 per cent). Possible contributing factors were the ongoing learning 

process in IFAD during their implementation, improved linkages with local 

government and direct supervision by IFAD. In contrast, efficiency ratings lowered 

(54 per cent satisfactory), in line with the overall trend in all IFAD projects during 

those years.  

88. From 2007 to 2011, CDD-related projects of the more focused approach 

remained big with an average size of US$ 53 million, but they were clearly shorter 

averaging 6 years long. They were implemented in much fewer countries (29 in 

total), with a once more uneven distribution across the regional divisions (61 per 

cent in APR and less than 13 per cent in the other divisions). Since 2012, IFAD has 

approved fewer CDD-related projects than the preceding 4 years, but they were of 

an even greater average size (US$ 65 million). 

89. In the focused approach of the third period, with fewer but larger projects, IOE 

performance ratings were high in effectiveness, sustainability and efficiency (79 per 

cent, 63 per cent and 63 per cent, respectively). This all-round good performance 

reflects the consolidation of learning in IFAD and the focused approach taken, when 

IFAD supported CDD where and how it knew the approach worked.  

C. Integration of CDD into IFAD’s policies and guidance 

Corporate-level learning over time 

90. The pioneering phase. In the early years of IFAD (pre-1997) some few CDD-

related projects were approved for single countries, including India, Mali and 

Peru.38 These projects were pioneers of CDD. They tried to introduce an innovative 

demand-led financing approach in target areas where nothing else had worked, 

such as in marginalised tribal areas in India. Experiences were later scaled up by 

the following CDD operations in the same country, but there was limited learning 

between countries at that time. For Peru experiences were reviewed and 

disseminated in 2004 through a thematic evaluation conducted by IOE.39 For India, 

there was a study on IFAD's role in the self-help movement in 2006.40 Otherwise, 

experiences were mainly captured through IOE CPEs, whenever they were 

conducted at a later point in time (e.g. Mali CPE 2007).  

                                           
37 Satisfactory ratings include 4, 5 and 6. Unsatisfactory ratings include 1, 2 and 3. 
38 In Mali the Segou Village Development Fund Project (PFDVS) was followed by the FODESA project in 1982. In India 
the Orissa Tribal Development projects (1988 – 1997) and the Andhra Pradesh Tribal Development Project (1991 – 
1998). In Peru the Management of Natural Resources in the Southern Highlands Project (MARENASS) and the 
Development of the Puno-Cusco Corridor Project (CORREDOR) were launched in 1995 and 1997. 
39 IOE. 2004. Experiencias innovadoras en los proyectos del FIDA en la República del Perú 
40 Myrada/IfAD. 2006. History and spread of the self-help affinity group movement in India: the role played by IFAD.  
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91. Wave of internal reflection during big roll-out phase (1998 – 2006). In the 

2000s, during the big roll out of CDD-related projects in approvals, learning at the 

corporate level started in earnest. Reportedly, there were concerns at the time 

over the lack of a co-ordinated approach to using CDFs and to performance 

assessment between the regional divisions. This led to a wave of internal reflection 

between 2001 and 2004 by the former Technical Advisory Division. The work was 

consolidated in two comprehensive learning documents on CDFs41 and targeting in 

demand-driven projects42 and subsequently the IFAD (2004) Learning Note on 

CDFs and the landmark IFAD (2008) Targeting policy. The two-page Learning Note 

provided the minimum standards and common issues in the design of CDFs 

intended to inform the design, implementation and evaluation of projects. 

92. Table 3 provides a list of the main learning and operational guidance documents 

and events on CDD in IFAD. 

Table 3. 
IFAD Knowledge products on CDD 

Year Title 

2002 Community-driven development: review of financial issues 

2003 Development funds in IFAD projects: some emerging lessons 

2004 Innovative approaches to targeting in demand-driven projects 

2004 Learning note: community development funds 

2004 Peru  

2006 Informal Workshop on IFAD Community Driven Projects in the West Africa Region: An introduction 
to the debate 

2008 Access to governance and policy processes: what enables the participation of the rural poor? 

2009 Knowledge Fair: How can community-driven development foster local development in Western and 
Central Africa? 

2009 Community-driven development decision tools 

2013 Synthesis report: strengthening institutions and organisations 

2015 Delivering public, private and semi-private goods: institutional issues and implementation 
arrangements.  

Source: ESR compilation.  

93. The process of reflection offered a historical perspective of CDFs in- and outside of 

IFAD that helped to understand why they were or were not working as intended. In 

essence, there was a shift from the 1980s to the new millennium in the goal and 

objectives of the CDFs from short (emergency relief) to longer-term (development 

activities). On the ground, this meant difficulty in reconciling the goals of capacity 

building, empowerment and sustainability with the short-term pressures to 

disburse and complete many micro-projects.43 

94. Consolidation of the CDD approach (2007 – 2009). Corporate learning on 

CDD was mainly driven by the West and Central Africa division. By the 2000s, it 

had acquired extensive experience in the use of the approach but recognised the 

need for practical decision tools to help IFAD and implementing partners to 

improve project performance. To this end, the division conducted various internal 

studies and debates and held three key events on CDD in 2004, 2006 and 2009, 

drawing on the accumulated expertise of operational staff from a wide range of 

countries. The lessons drawn from these events and studies informed the 

preparation of the CDD decision tools in 2009. The decision tools offer a conceptual 

                                           
41 IFAD (2004) CDFs: Some emerging lessons for project design 
42 IFAD (2004) Innovative approaches to targeting in demand-driven projects. IFAD Initiative for Mainstreaming 
Innovation. 
43 IFAD 2004 CDFs: some emerging lessons for project design. Heli Perrett (unpublished). 
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framework and practical guidelines for Governments, IFAD, and its implementing 

partners to understand, finance, design and implement CDD projects in the region. 

95. Absorption of CDD principles in IFAD policies (2009 – 2012). The decision 

tools remained the only document in IFAD exclusively focussed on CDD. After this 

the principles of CDD were integrated into major IFAD policies, in particular the 

policies on targeting and engagement with indigenous peoples. Principles of CDD 

that remained visible within these policies and guidance notes were empowerment 

and focus on social capital and capacity building. 

CDD principles in IFAD policies and guidance 

96. Empowerment. The 2008 Targeting Policy is premised on the centrality of 

capacity building and empowerment of poor rural people and their organizations to 

participate in, and influence, democratic processes that determine development 

policies and projects. The emphasis on empowerment through building the 

organizational and institutional capacity of the rural poor is reiterated in IFAD’s 

revised operational guidelines on targeting (2019). 

Box 5. 
Empowerment as key principle in IFAD’s targeting policy and guidelines 

“Capacity-building and empowerment are the cornerstones of IFAD’s approach to 
targeting… the Fund works with its partners to create conditions that enable rural poor 
people to… expand their influence over public policy and institutions to shift “the rules of 
the game” in their favour. An important contribution of IFAD lies in opening spaces for 
participation, dialogue and negotiation through which rural poor people can identify, 

understand and influence the factors relevant to their situation – and put in motion answers 
that are or can be within their powers”. (2008 Targeting policy)  

“Measures to empower the poor and socially excluded are a key pillar of IFAD's targeting 
approach. IFAD implements a gradual approach in which the sequencing of interventions 

facilitates the strengthening of resilience and the building of the productive and 
organizational capacity of the rural poor, enabling them to engage with markets and 
participate in rural institutions. Community-driven development projects can leverage 

efforts to achieve these objectives.” 

Source: IFAD’s revised operational guidelines on targeting 2019 

97. The policy on Engagement with Indigenous Peoples (2009) refers to CDD as a 

fundamental principle of this engagement. The post-2015 policy brief on the social 

and economic empowerment of poor rural people identifies CDD as a key entry 

point to this end. Importantly, it also states that economic and social 

empowerment should go hand-in-hand to improve poor rural people and their 

organizations' access to productive assets, inputs, technology and finance as well 

as enhance their status and bargaining power.  

98. The policy on Gender equality and women's empowerment (2011) reflects the 

strong linkage between gender issues and CDD in its strategic objectives; enabling 

women and men to have equal voice and influence in rural institutions requires 

removing barriers to women's participation in farmers' organizations and 

community organizations. The Gender in Agriculture Sourcebook (2008) by the 

World Bank, FAO and IFAD, discusses how CDD is seen as a potential approach to 

improve gender equality in the agricultural sector. The study noted that women’s 

participation in decentralized processes and community organizations is hampered 

by persistent gender inequities at the local level. Therefore, unless due attention is 

paid to gender issues in CDD projects, particularly in existing power structures, 

gender equality will not be promoted.  

99. Focus on social capital. In the early 2000s, IFAD used the Sustainable 

Livelihoods Framework to improve its operations and impact on rural lives. Social 

capital was one of five livelihood assets analysed and strengthened to improve 

livelihood outcomes for rural poor people. More recently, the IFAD (2014) How to 

do Note to Analyse and develop the social capital of smallholder organizations 
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refocuses the Fund’s attention on social capital for agricultural development but 

this time for CBOs, rather than rural communities as a whole. Importantly, the 

Note deconstructs the concept of social capital and provides a useful way to 

analyse and strengthen It distinguishes between horizontal bonding linkages, such 

as trust and cooperation among people, and vertical bridging linkages, such as 

social connectedness, to build functional relationships with authorities and to 

enable organizations with different interests to come together to create larger 

networks.  

100. Social capital in fragile states. IFAD recognises CDD as an effective approach in 

fragile states. The IFAD (2015) paper on Delivering public, private and semi-

private goods identifies CDD as an approach used by IFAD in post-conflict and 

fragile states to rebuild mutual trust and restore the social fabric of communities. It 

explains that CDD was initially used to deliver public infrastructure and services to 

meet basic social needs, such as schools, health posts and drinking water systems. 

Yet, owing to the participatory planning mechanisms set up, communities also 

made strong demands for more collective and private goods and services, including 

income-generating activities. The strategy for engagement in countries with fragile 

situations (2016) explains how IFAD's work at the community level supports the 

principles of engagement to address root causes of fragile situations and build 

institutions, trust and social cohesion.  

101. Shift towards broader capacity issues. Following the phase of consolidation, 

CDD has been increasingly seen as one of several approaches to implementation 

and capacity development. The IFAD (2013) synthesis report on "Strengthening 

institutions and organisations" analyses lessons learned and identifies CDD as one 

of four main types of implementation models in IFAD-supported projects: central 

government implementation; decentralised government and NGO implementation; 

Community-based organisations (CBO) or CDD implementation; and, 

implementation through public-private partnership arrangements.  

102. With the increasing focus on value chains, IFAD started targeting a broader range 

of value chain stakeholders, beyond producer groups. The IOE CLE on value chains 

(2019) found that projects worked with a range of producer organisations as a 

strategy for reaching target populations, including self-help groups, community 

interest groups, cooperatives and collective enterprises. About a third of the 

projects worked with microenterprises as a channel for reaching the rural poor. 

Entire communities were reached in 35 per cent of projects. The evaluation found 

that only 36 per cent of the value chain projects were effective in reaching the 

poor. Projects that had included community-based interventions and group 

mobilisation were more likely to reach the poor and very poor (p. 68).  

D. Changes in the design of CDD operations 

103. Flexible lending mechanism. CDD-related operations require longer project 

durations, to build capacities, and a degree of flexibility, to enable a demand-led 

approach. At the time when CDD was rolled out throughout the portfolio, IFAD also 

introduced the flexible lending mechanism (FLM), which was particularly suited to 

CDD projects. FLM loans differed from a standard loan, in that they had a longer 

implementation period. This was to allow for the achievement of sustainable 

development objectives; a continuous and evolving design process through 

implementation of distinct, three- to four year cycles; and clearly defined 

preconditions, or “triggers”, for proceeding to subsequent cycles.  

104. Between December 1998 and December 2002, 20 projects were approved under 

the FLM in 18 countries. 44 In 2007, IFAD conducted an assessment of the FLM. The 

review found that longer implementation periods were crucial in providing time for 

institution building and empowerment processes to be established and consolidated 

                                           
44 Of the 20 projects, one was cancelled before effectiveness (Lebanon), one was cancelled with no disbursements 
(Indonesia), and one was converted into a standard loan project before the first cycle review (Bhutan). 
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and to become sustainable, in particular in post-conflict situations.45 The built-in 

design flexibility allowed projects to adapt more quickly to changing circumstances 

and to respond to new opportunities in terms of government priorities, partnerships 

or market development. 46  

105. The review also found that the FLM was not suited to complex projects with a large 

number of components47 and that sometimes the triggers were too many and there 

was no clear identification of the most critical ones.48 The review concluded that 

IFAD's involvement (in supervision) was not as deep as expected and within the 

house there was limited ownership, which contributed to the lack of precise 

definitions of in-house roles and responsibilities and overly bureaucratic procedures 

being applied to the FLM. 49 Following this review, the use of FLM was discontinued 

for new projects from 2007. 

Box 6. 
Case studies FLM: Cabo Verde, Nepal 

In Cabo Verde [11] the FLM approach permitted a better match between the programme 
time frame and the pursuit of long-term development objectives, given a longer 

implementation period is considered necessary to meet such objectives. Modifications 
were made to the original design, concerning duration of intervention at commune level, 
targeting, production support methods and adjustments in financial management. 
However, the M&E system was not sufficiently robust to enable monitoring of the 
triggers. In Nepal [28] the PPE found that the adoption of FLM was appropriate, but 
required more procedural clarity. The phased approach based on triggers was positive for 

a project in a fragile situation, but IFAD's lack of clarity regarding the procedures for 
implementing FLMs proved at times to be a constraint, by delaying the shift from one 
phase to another. 

Source: ESR case study. 

106. Financial components in CDD projects. The review of financial components 

shows that the early projects had fewer components and were thus open in terms 

of flexibility of design. This this so-called carte-blanche approach meant that the 

actual use of project funding was not pre-determined at design. The later projects 

had far more components defined, thus reducing the flexibility to respond to a 

wider range of demands.  

Figure 14. 
Share of sub-component types in CDD-relevant projects over time 

 
Source: GRIPS. 

                                           
45 Rwanda and Sudan were cited as examples (IFAD 2007). 
46 IFAD. 2007. Self-assessment of the Flexible Lending Mechanism. 
47 The FLM projects in Bangladesh, India and Indonesia were cited as examples (IFAD 2007). 
48 Rwanda was cited as an example (IFAD 2007). 
49 IFAD. 2007. Self-assessment of the Flexible Lending Mechanism. 
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107. For example, the pre-1997 project in Peru [8] had only two components: Training 

and technological change and Production support services. The project was 

structured around transferring financial resources and responsibility directly to the 

communities through a technical assistance fund and awards. Activities were 

undefined because families and communities were to develop their own plans and 

projects to present at public competitions. This relatively carte blanche approach 

was continued in some later (full) CDD projects approved between 1998 and 2006 

and 2007 and 2011 [11, 28]. However, the design of other CDD projects, 

particularly between 1998 and 2006, added specific components on NRM, rural 

finance, microenterprise development and strengthening production and marketing 

activities of smallholder farmers. The move to more structured and sector-defined 

components reflects the corporate shift from a more bottom-up people-centred 

approach to a more market-driven approach.  

108. In the early project, most of the CDD-related activities were subsumed under 

training and capacity building. For example, in Burkina Faso [10] approved in 

2000, over one third of project costs went to training and capacity building in 

project design. Such interventions were to establish, train and strengthen 

community institutions to participate in the planning, implementation and 

management of micro projects at the village and inter-village level. In addition, at 

provincial and national level such interventions were to strengthen institutions in 

support of decentralized rural development. Similarly in Nigeria [27] approved in 

2010, approximately 40 per cent of total expenditure went on awareness raising 

and capacity building at the community, local government, state and national level. 

109. Lastly, the sub-component on NRM became increasingly important relative to the 

other sub-components in CDD-related projects. This supports earlier findings 

(Synthesis on ENRM) that IFAD has generally increased its attention to integrating 

ENRM issues into its operations over the past decades. It also suggests that IFAD 

recognized that CDD is a conducive approach to improve NRM in rural areas. 

E. Learning through implementation 

110. Learning through supervision. Evaluations of CDD projects noted that the 

involvement of IFAD staff was often insufficient, in particular during the pioneering 

phase of CDD, when learning was needed. The PPE of Bangladesh [13], noted that 

there were too many actors involved (including UNOPS) and that a more direct 

involvement by IFAD in project implementation and monitoring would have been 

beneficial. In particular, involvement in projects using innovative approaches, such 

as the FLM, would have required closer supervision.  The FLM-financed projects 

were supervised with the same regularity as standard loan-financed projects – 

about once per year. No additional resources for supervision or implementation 

support were accorded to FLM-financed projects. 50 

111. Addressing pertinent problems in "nascent" CDD projects, such as the 

limited understanding of participation among implementing partners and difficulties 

in identifying (non-government) partners to facilitate participatory projects. The 

2014 CPE in Jordan concluded that community empowerment has been affected by 

a number of challenges, such as lack of commitment of the Ministry of Agriculture 

to the concept and weak project management unit capacity. Insufficient 

understanding on how CDD could be implemented were reasons for lower than 

expected community participation and empowerment. In India major challenges in 

the early CDD projects included limited culture of working with NGOs in some 

states, the diversity of understandings of participation by different people at 

different time, and the insufficient continuity in approaches and emphasis in 

participation.51 Subsequent programs learned from this model and used a 

community development framework to determine the activities undertaken; the 

                                           
50 IFAD. 2007. Self-assessment of the Flexible Lending Mechanism. 
51 According to the PPE of the Andhra Pradesh Tribal Development Project (2010). 
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post Orissa Tribal Development Project generation of tribal projects have generally 

started with the formation of groups. 

112. Common issues noted by evaluations of early CDD projects included the limited 

attention to empowering local-level organisations, e.g. giving them a role in 

managing assets or finances, and the limited attention to issues of institutional 

sustainability. The 2012 CPE in Yemen noted that the early IFAD-supported 

projects used PRA techniques and consultation mechanisms, which increased 

project ownership, but there was little attention to sustainability. The later projects 

had a deeper understanding of empowerment, especially with regard to the control 

over resources, and there was more emphasis on strengthening CBO capacities 

through having their own financial resources to control. In the more successful 

projects, IFAD introduced a systematic process to review the progress of building 

CBO capacities and performance. 

113. Evaluations often highlighted the need to strengthen links with government. In 

India, the holistic approach to rural development relied on strengthening 

community groups, including women’s self-help groups and groups of both men 

and women for natural resources management in tribal areas, facilitated by NGOs. 

While this model had been effective at the grass roots level, they had not yet 

succeeded in forging adequate links with local governments.52 The 2014 CPE in 

Jordan noted that in the rangelands an effort was made in strengthening 

community participation by involving CARE International but their involvement was 

limited to training only and thus did not result in producing participatory range 

management plans. 

114. Evaluations also found that, in order to ensure institutional sustainability and scale 

up the participatory approach, institutional frameworks (beyond the individual 

community) needed to be strengthened. In India, the CPE (2010) noted that IFAD 

had been somewhat ambivalent about the linkages between the self-help groups 

and apex structures at the block, district and state levels. The 2016 CPE in 

Bangladesh found that the organizations supported by the programme were 

operating on their own with project support with no informal or formal links with 

the local government or development agencies working at the local level. 

115. Building an effective institutional approach over several project phases. In 

Ethiopia, the IEG evaluation of the PCDP noted that the performance of the CDD 

approach against project objectives improved from PCDP I to II. After most of the 

demand-led investments at community level failed in PCDP I, PCDP II then moved 

to a community investment fund that offered a simpler menu of basic public goods 

that groups could agree on and operate together more efficiently. Another major 

improvement was related to supervision. In PCDP I supervision was infrequent and 

weak given the new CDD approach in a context with serious capacity constraints 

for implementation, particularly in local government (Woreda level), risks of elite 

capture and the government decentralization process just emerging. By PCDP II, 

supervision and implementation support missions were satisfactory - conducted 

jointly with IFAD and included technical experts who provided inputs on critical 

aspects of this project, including gender, access to land, water and sanitation, 

safeguards, financial management, and procurement.53 

116. In Mali, the 2007 CPE noted that in FODESA I&II the institutional set-up provided 

for the granting of a seat to the association of mayors within the regional 

associations, but it did not give a sufficiently important role to local authorities. 

FODESA III corrected this design flaw by making communal planning a priority 

gateway for the identification of actions. The CPE 2007 noted much support had 

been given to local grassroots organizations but little, beyond advice, to their 

                                           
52 2010 CPE; Andhra Pradesh PPE (2001); Himalaya PPE (2015). MYRADA/IFAD 2006: History and spread of the self-
help affinity group movement in India; the role played by IFAD.  
53 IEG PPA of PCDP I & II. 
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umbrella organizations, thus questioning their potential for sustainability. By the 

CPE 2013, FODESA had empowered FOs by giving them a strong decision-making 

role in their federated regional associations and a national association (of farmers’ 

organizations). In phases I and II, these apex organizations focused mainly on 

project management rather than policy dialogue. However, this was addressed in 

phase III by linking farmers’ organizations’ apex organizations to the National 

Coordination of Farmers' Organizations of Mali (CNOP) - important for the 

sustainability of these bodies and empowerment of their members, the farmers. 

117. Learning by doing. Experience from countries with a flow of CDD-related 

operations shows the importance of learning by doing in CDD. It took time, both 

for Governments and IFAD, to build capacities among implementing partners and 

to work out the institutional processes for decentralised funding. It took time to 

overcome cultural biases and to develop a shared understanding of concepts such 

as community participation and empowerment and integrate them into project 

implementation practice. Partnerships had to be built and trust had to be gained. 

Decentralised governance contexts provided a particular challenge for IFAD 

because it had to adapt to the local context and deal with a larger number of 

partners. 

Box 7. 
Factors influencing CDD performance 

The online survey among IFAD staff, implementers, consultants and partners provided 
some broader feedback on the factors for success and failure in CDD, summarised in figure 
10 below. Capacity building, government support and "true" participation and 
empowerment were the most important reasons for success or failure named. In addition, 

as some respondents put it, communities need to see tangible benefits for their lives as 
well as experience respect and support from the process. The need to allow sufficient space 
and time for these processes was emphasised repeatedly. Experienced and qualified 

facilitation of these processes as well as consistent messages regarding their purposes are 
critical for success. The process of project identification, planning and implementation 
needs to be clear and transparent for all those involved, including communities, NGOs and 
government.   

As reasons for failure, survey respondents cited too many and scattered interventions, 
poor M&E and over ambitious disbursement targets, as a result of which CDD projects lost 
focus and depth. Conflicting priorities (e.g. between higher policy goals and community 
immediate needs) and poorly managed expectations could also make projects fail. 
Insufficient understanding of the local context was cited as a reason why projects failed to 
set up systems to prevent elite capture and corruption. 

Figure 15. 
Factors for success and failure of CDD projects (as named by survey respondents) 

 

Source: ESR online survey. 
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Key points (Chapter III) 

 On average, 20 per cent of IFAD’s annually approved funding went into CDD-related 

operations.  Between 2001 and 2004, CDD-related operations constituted more 

than 50 per cent of IFAD’s annual portfolio approvals. 

 The synthesis identifies three phases in the roll-out of CDD in IFAD: 

o Pre-1997 and the “Pioneers”, initially located in very few countries (Mali, 

India, Peru); the number of countries with CDD projects increased to 44 during 

this period. Projects were supervised by cooperating institutions, principally 

UNOPS, as well as other development agencies. 

o 1998 – 2006 and the “massive roll-out” of CDD across 61 countries. There 

was a notable increase in the average project size for CDD, while performance 

on efficiency was decreasing. The effectiveness and sustainability of CDD 

projects continued to improve after IFAD took over direct supervision. This 

period coincides with a wave of internal reflections were experiences from CDD 

operations were shared in the IFAD. Reflections resulted in the landmark IFAD 

Targeting Policy (2008) and the CDD Decision Tools (2009). 

o 2007 – 2011 & 2012 until today. There were fewer CDD projects 

implemented in much fewer countries (29) and the performance on 

effectiveness, sustainability and efficiency was overall good. This reflects the 

consolidation of learning in IFAD and the focused approach taken, where IFAD 

supported CDD where and how it knew the approach worked. Following the 

phase of consolidation, CDD increasingly became one of several approaches to 

implementation and capacity development. 

 CDD principles enshrined in IFAD policies and strategies include empowerment, 

strengthening social capital and building the capacities of poor rural people and 

their organisations. 

 CDD-related operations require longer project durations, to build capacities, and a 

degree of flexibility, to enable a demand-led approach. The flexible lending 

mechanism (FLM), introduced during the roll-out of CDD, was an interesting 

experience, but it was discontinued in 2007.  

 The early CDD-related operations had a high degree of flexibility because they had 

fewer financial components defined at design. Since 2007, CDD-related operations 

included a larger number of pre-defined components, limiting the options to 

respond to community demands. 

 Experience from countries with a flow of CDD-related operations shows the 

importance of learning by doing in CDD:  

o It took time to build capacities among implementing partners and to work out 

the institutional processes for decentralised funding.  

o It took time to overcome cultural biases and to develop a shared understanding 

of concepts such as community participation and empowerment and integrate 

them into project implementation practice.  

o Partnerships had to be built and trust had to be gained.  

o Decentralised governance contexts provided a particular challenge for IFAD 

because it had to adapt to the local context and deal with a larger number of 

partners 

 Survey respondents agree that IFAD has a comparative advantage in CDD. There 

was broad agreement that CDD is very relevant for empowering communities, 

strengthening social accountability and targeting marginalised groups, all of which 

are important strategic priorities for IFAD. 
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IV. Findings from review of (full) CDD operations  
Hypothesis 13 “CDD projects have been effective building community 

capacities, becoming effective ‘development agents’". World Bank 

evaluations found that CBD/CDD projects have typically performed better on 

capacity enhancement. Yet the individual subproject cycle was often found too 

short to sustainably enhance community capacity where it is weak or does not 

exist.54 The qualitative review of IFAD’s CDD projects confirms this hypothesis for 

12 out of 13 projects, which provided examples of how capacity building of 

individuals and/ or groups enabled them to become effective development agents 

for their community. Only one project [10] reportedly missed the opportunity to 

strengthen the capacity of rural communities to coordinate and defend their 

interests beyond the village level. 

A. Results from CDD operations 

The role of community development funds 

118. Community development funds are based on the assumption of five attractive 

strengths of the mechanism. First, to a greater or lesser degree, all CDFs are 

demand-driven, and generally believed to be more so than conventional projects 

are. Other common assumptions of CDFs are that they are poverty-targeted, a 

flexible administrative instrument, focused on financing small but high-impact 

projects of public benefit, and that they develop grassroots capacity.55 

119. Use of CDFs in IFAD. Two internal studies conducted in 2002 and 2003 concluded 

that the fund mechanism was in danger of being over-used, including by IFAD.56 

The studies identified a number of challenges. Design of CDFs was often optimistic 

expecting a culture of self-reliance, and the associated institutions and supply of 

services, to develop within a period of a few years. Most CDFs were overly complex 

at design, with multiple sectors and actors and a large number of small scattered 

projects. This made them difficult to manage, more so for weak implementation 

agencies and managers.  

120. Another issue was that some CDFs provided grants while others were expected to 

perform as credit funds. The simultaneous provision of grants and loans prevented 

the development of a credit culture. Another challenge was the difficulty of 

achieving impact when there was a thin spread of resources and weak follow-up 

capacity. Therefore CDFs often found it easier to achieve short term physical goals 

rather than longer term social or institutional ones, given the nature of incentives 

and performance criteria at all levels, competition for scarce time and money, and 

political and disbursement pressures.57 

121. Effectiveness of CDFs in review sample. The review of sample projects 

confirms the broad range of approaches to CDFs. Within the sample of 28 CDD-

related projects, there were 49 CDFs, including 21 grant funds and 28 loan funds. 

The main purposes of funding were Infrastructure (20 per cent); Microcredit and 

financing activities (26 per cent); and Management and business initiatives, 

sustainable management of natural resources and agribusiness or marketing 

activities (1 per cent). These would support: (i) feeder roads, processing facilities, 

water supply systems; (ii) lending to the landless poor, financing innovative 

initiatives, and financial help for poor households and indigenous people through 

SHGs; and (iii), sustainable management of the oasis environment or awards for 

community-driven NRM projects. The remaining projects show funding for several 

                                           
54 OED World Bank. 2005. 
55 Development Funds in IFAD Projects: Some Emerging Lessons. Heli Perrett, 2003. 
56 Community Driven Development: Review of Financial Issues. Graham Perrett. 12th January 2002. Development 
Funds in IFAD Projects: Some Emerging Lessons. Heli Perrett, 2003. By that time (and since 1996) IFAD had included 
CDF components totalling US$ 272 million in 34 projects. There is a wide range of terms used for describing CDFs, 
including Village Funds, Village Development Funds, Rural Development Funds, Social Funds and Social Development 
Funds. 
57 Development Funds in IFAD Projects: Some Emerging Lessons. Heli Perrett, 2003. 
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other purposes, including training and capacity building. In some cases, CDFs were 

used to support the special needs of indigenous peoples, for example in the 

Philippines [4] and India [2].  

122. Most of the funds in CDD projects performed well and they contributed to the 

achievement of project results. However, in some cases the proposed funds did not 

materialise. For example, the legal defence fund for tribal people [2] and the health 

fund [1], which are both in India, and a microcredit fund [15] in China. In other 

cases, the funds did not deliver the expected results, for example, the value-chain 

development fund in Rwanda [19] and the agriculture credit corporation loan [22]. 

The reasons for these funds not materialising or not performing are mainly related 

to the institutional complexities and the capacities required to run these funds and 

lack of financial incentives for implementing bodies. In particular, the credit funds 

had difficulties in performing.  

123. In Pakistan [3] the lingering confusion, which was never resolved during the 

project period, was whether "matching funds" were grants or loans (to be repaid 

and shifted to another community organization). It is plausible that the belief by 

community organizations that they were grants led them to mobilize savings for 

the sake of getting the matching funds, rather than genuinely nurturing a savings 

culture.   

124. CDF management models. CDD projects invariably invest in the formation and 

strengthening of rural institutions to improve their organisational, technical and 

managerial capacities for demand-driven and participatory development. These 

institutions are found at four levels – government, multi-stakeholder committees 

above the community level, at the community level and within the communities 

themselves, referred to as CBOs. The CBOs in CDD projects take on various forms, 

including but not limited to self-help groups, infrastructure management 

committees, common interest groups, and savings and credit groups. The roles 

held by these various rural institutions in the CDD approach vary and comprise one 

or more of the following: control of fund allocations, planning, prioritizing, selecting 

and contracting service providers, implementing, managing funds awarded, 

monitoring, operation & maintenance of assets. Considering these variables, the 

synthesis identified four different institutional models in the sample of 13 (full) 

CDD projects: 

o Hybrid CDF model (Government + community) where the local 

government controls funds and communities decide, plan, implement and 

monitor projects.58 This type of funding arrangement was generally more 

suited to the provision of social infrastructure. It also helped build social capital 

o Inter-community CDF model (multi-stakeholder committee) where 

stakeholder committees control funds and work with CBOs to plan, implement, 

manage and monitor projects [7,12]. This type of arrangement was effective in 

building productive assets as well as social capital.  

o Hybrid CDF model (multi-stakeholder committee + community) where 

the stakeholder committees control funds and the communities decide, plan, 

implement and monitor projects [9,11]. This type of arrangement was effective 

for strengthening natural resource management and productive assets in 

addition to social capital.  

o Fully decentralised CDF model (community), where communities control 

funds and decide, plan, implement and monitor projects.59 This fully 

decentralised funding model worked well where there were strong community 

                                           
58 [3,4,5,10,16]. 
59 [6,8,27,28]. 
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organisations in place. It was effective providing social and productive 

infrastructure, and it further strengthened social capital.  

125. The effectiveness of the four funding models is illustrated in table 4 below.  

Table 4. 
Effectiveness of CDF governance model in review sample 

CDF governance model Projects Strong assets reported Weak assets 
reported 

Hybrid CDF model 
(Government + Community) 

[3] Pakistan; [4] Philippines; 
[5] Ethiopia; [10] Burkina 
Faso; [16; Viet Nam 

Social infrastructure; Social 
capital 

Productive 
infrastructure 

Inter-community CDF model 
(multi-stakeholder committee) 

[7] Brazil; [12] Mauretania Productive assets; Social 
capital 

Social infrastructure 

Hybrid CDF model (multi-
stakeholder committee + 
community) 

[9] Peru; [11] Cabo Verde Social capital; NRM; 
Productive assets 

n/a 

Fully decentralised CDF 
model (community) 

[6] Bolivia; [8] Peru; [27] 
Nigeria; [28] Nepal 

Social infrastructure; 
Productive infrastructure; 
Social capital 

NRM 

Source: Results reported in evaluations of13 (full) CDD projects 

126. Project training and capacity building of rural institutions varied depending on 

which types of institutions held which responsibilities. Extensive training and 

capacity building of these institutions was carried out by local service providers 

including NGOs, the private sector and to a lesser degree, government agencies. 

CDD contribution to capital built 

127. Main results achieved. The qualitative review of the results in the sample of 28 

CDD-related projects evaluated by IOE shows that (a) overall the CDD-related 

projects contributed more to social, physical and human capital, and (b) the 

relative contribution varies between the types of CDD-related projects.   

Figure 16. 
Proportion of reported results according to asset types

 
Source: ESR qualitative analysis (28 projects). 60 

                                           
60 Results are missing from one project in the sample (Andhra Pradesh Tribal Development Project) because of the lack 
of results presented. 
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128. The review confirms that the level of participation is a major factor contributing to 

the achievement of results. 

o (Full) CDD projects (13 projects), defined as those with a community-

controlled fund (CDF), contributed almost equally to social, physical and 

human capital but relatively more to social capital than PLG and CBD projects. 

(Full) CDD projects intrinsically require more investment in and between 

communities, local government and service providers so that communities 

have the capacity and support necessary to manage CDFs. This subsequently 

contributes relatively more to social capital than PLG and CBD projects without 

CDFs. For example in Nigeria [27], approximately 40 per cent of total 

expenditure went on awareness raising and capacity building at the 

community, local government, state and national level. 

o PLG projects (8 projects), defined as those with an explicit focus on 

strengthening local governance, made a similar contribution to social, physical 

and human capital. Slightly more emphasis on social than human capital 

reflects the focus in PLG projects on empowering communities and local 

governments to work effectively together.  

o The CBD projects (4 projects) encouraged community participation at various 

stages of project implementation, but overall involved local government less. 

The results were mainly related to physical capital compared to social and 

human capital.  

o The sample included only two PCD projects [13,21], which made the biggest 

contribution to human capital. PCD projects take a more consultative approach 

by involving communities in planning and implementation (only), but are less 

focussed on building sustainable assets and institutions through a 

decentralised implementation mode. 

129. Social capital. The contribution to social capital in CDD projects was also a 

function of the extent to which the CDD approach was applied across objectives 

and components. Most (full) CDD projects (11 out of 13) applied the CDD approach 

throughout the entire project rather than in part. In contrast, only 2 out of the 8 

PLG projects and none of the 4 CBD projects applied CDD to all project objectives 

and components. The typical activities supported when applying CDD, which 

contribute to social capital, therefore made up a higher proportion of project 

activities in (full) CDD projects compared to PLG and CBD. 

130. Participatory community development plans and capacity building of local 

government and CBOs were highly effective activities contributing to social capital. 

Across the whole sample of (full) CDD projects, they improved the extent to which 

rural people and their communities worked with local government and meaningfully 

participated in making decisions about their own development. Capacity building of 

social mobilisers was still an important activity in many (full) CDD projects but it 

was generally less effective for a couple of reasons. Firstly, a lack of time and 

budget. For example, in Burkina Faso [10], social mobilisers gave meaningful 

support to communities, especially in terms of planning and monitoring and despite 

the basic level of training received. The main drawback to their performance was 

the limited time and budget given to them to fulfil their role for all village land 

management commissions. Secondly, the often voluntary nature of the social 

mobilisers’ role leads to a natural attrition in their numbers, especially after project 

completion. 

131. The strengthening of non-public service provision was relatively effective, but with 

some limitations. In Burkina Faso [10], the same local facilitators that were social 

mobilisers were also technical service providers. However, they were already 

stretched as social mobilisers and lacked the capacity to provide development 

advisory services to village land management commissions and technical support 
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to infrastructure management committees. In Bolivia [6], farmer-to-farmer training 

worked well owing to the trust felt between those concerned and the technical 

assistants’ knowledge of the local language, context and needs. In some cases, 

however there was evidence of an excessive attribution of power to the assistants. 

132. Human capital. Social infrastructure and services such as health facilities, schools 

and drinking water supply systems were effective at improving health, school 

enrolment rates and reducing drudgery. Functional literacy for adults strengthened 

individual skills and self-esteem61. The training and capacity building efforts in (full) 

CDD projects were also evaluated to have improved rural people's technical skills 

for agricultural production, income-generating activities and business development 

to good effect. Demonstration units were reportedly less effective when supply 

driven [3,28]. 

133. Physical capital. A wide range of social and productive infrastructure investments 

contributed to physical capital effectively. The effectiveness of investments in 

sanitation facilities, demonstration units, kitchen gardening and small livestock 

distribution was generally under reported in evaluations, perhaps reflecting 

minimal investments made or the lack of relative importance given to them by 

beneficiaries. 

134. Table 5 shows the main activities that contributed to the five capital domains within 

the sample of 13 (full) CDD projects. 

Table 5. 
Main activities contributing to capital in sample of 13 (full) CDD projects  

Type of 
capital built 

Highly effective activities (++) Effective activities (+) Less effective activities 

Social Participatory community development 
plans 

Capacity building  for local government 
Capacity building for  CBOs 

Capacity building for  
community level organizations 

Capacity building for multi-
stakeholder committees 

Strengthening non-public 
service provision 

Business development support 

Capacity building for social 
mobilisers 

Human Health facilities Drinking water supply systems  
Schools 

Functional skills training 
Technical skills training 

Sanitation facilities 
Demonstration units 

Kitchen gardening 

Physical Drinking water supply systems  
Housing/home improvements 

Agricultural production – sub-projects 
awarded and implemented 

Agricultural production – strengthened 
non-public service delivery 

Productive infrastructure – irrigation 
systems 

Productive infrastructure – water 
harvesting structures 

Productive infrastructure – 
livestock-related infrastructure 

Productive infrastructure – 
roads 

Compost pits 

Small livestock distribution 

Natural Sustainable natural resource 
management – sub-projects awarded 

and implemented 
Soil and water conservation 

Forestry 
Water harvesting structures 

Technical skills training 

Environmentally friendly 
production systems 

Irrigation systems 

Demonstration units 
Compost pits 

Financial Capacity building – CBOs (rural financial 
services) 

Capacity building – community level 
organizations 

Business development – sub-projects 
awarded for enterprise development 

 Capacity building – multi-
stakeholder committees 

Source: ESR qualitative review of 13 full CDD projects.  

 

                                           
61 [4,7,10,12] 
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B. Efficiency of CDD operations 

Implementation process and management issues 

135. Project duration. CDD projects usually take longer to implement because they 

involve extensive capacity building and consultation efforts. However, as the case 

of PCDP in Ethiopia [5] shows, a longer project duration can help to learn from 

mistakes. Efficiency for PCDP I was rated as "modest" by the IDA project 

performance assessment, while PCDP II was rated "substantial". PCDP II took a 

more cautious and pragmatic approach, aiming not to repeat the operational 

mistakes made during the first phase, including rushing implementation of 

activities without proper capacity building and community consultations. This 

suggests that a longer project duration could be useful to have better results from 

the CDD approach. Furthermore, given how long the RADP lasted, it would have 

been better to budget for this at the start, rather than having a design that's too 

ambitious and ultimately inefficient.  

136. Disbursement flows. A particular challenge for CDD projects was setting up 

processes for decentralised project management and implementation, which often 

resulted in disbursement delays. Lengthy approval processes from governments, 

delays in the withdrawal of cofinanciers’ funds, time-demanding processes for 

applications, inadequate M&E systems and weak financial management. In many 

cases, however, disbursements pick up after internal processes were adjusted at 

some point, often late, in implementation [21,12]. 

137. Lengthy processes of approvals on the side of Government were cited as the main 

factors causing delays in a number of projects [7,25,17]. Timely transfer of funds 

from central to state governments provided a particular challenge. In India [2], the 

disbursement of IFAD's loan improved over time, but the programme still had to 

deal with fund flow issues between the state governments and the projects; the 

institutional capacity in managing the funds was generally low.  

138. In Brazil [7], the distances between the institutions responsible for loan 

management and the places where the project was implemented meant that the 

project implementation unit had a largely decentralized operational modality. Since 

the project implementation unit was not mainstreamed in a government institution, 

the provision of financial resources for a distant project was not regarded as the 

top priority by the Federal Government.  

139. Working within a decentralised implementation structure also required learning on 

IFAD's side. In Nigeria [27], the project experienced an under-use of loan funds in 

the earlier years and had thus required a three-year loan extension. In the final 

three years, efforts were made by IFAD to better manage the complexities of the 

Nigerian Government’s federal budgeting system. This resulted in the final very 

high final disbursement rate of 93.4 per cent. 

140. Project management. In a similar vein, the provision of sufficient numbers of 

qualified staff to manage projects at local levels and to provide effective linkages 

with communities was a particular challenge for CDD. Shortage of staff and in 

particular a sufficient number of qualified staff were often named as issues 

[18,22,24]. In Mozambique [18], the project initially lacked appropriate trained 

staff at provincial and district level to manage larger financial volumes, which, 

together with the hindrance of remoteness, caused implementation to take off 

slowly. A positive example is in Burkina Faso [10], where the number and the 

skills-mix of the project staff at the various levels were found adequate. According 

to the evaluation, the project team was successful in fine-tuning the project 

approaches according to the specific context of each province, and worked at the 

provincial level in close consultation with technical partners.  

141. Project management costs. Geographical coverage and the higher costs for 

implementing activities over longer periods in remote locations are main reasons 
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for higher management costs [14,24]. For example in India [2] the costs for 

implementing a range of activities, training, monitoring and coordination of a 

programme covering two states were high. In Mauritania [12], coordination and 

management costs experienced a significant increase during implementation (from 

the 21.4 per cent planned to 32 per cent at completion) partly due to the 16-month 

extension and the difficulties accessing the majority of Mauritanian oases, which 

were isolated and scattered over a wide geographical area. Finally, in Philippines 

[4], the higher-than-expected project management costs were caused by the 

higher-than-expected number of SHGs supported and the increased overall project 

value. This led to staff being retained beyond the expected contract duration.62  

142. Demand-led implementation and budget allocations. The demand-led nature 

of CDD projects made it challenging to adhere to the allocated budget lines. CDD 

projects therefore usually require a degree of flexibility in the budget. In Brazil 

[20], beneficiaries had come up with more complex and sophisticated investment 

requests (e.g. processing plants), compared to design expectations. Actual project 

costs were higher than foreseen, although more municipalities were covered.. In 

the Philippines [4], three components exceeded the amounts budgeted, whereas 

socio-economic support and studies and NRM under-spent. The reasons for the 

adjustments were higher-than-expected construction costs for a number of priority 

infrastructures, a larger number of SHGs than targeted for, and the priority given 

to activities supporting indigenous peoples.  

143. Supervision. Supervision was a factor influencing efficiency. UNOPS supervised 

seven of the projects in the sample. Evaluations state that it provided reports were 

regular [28] but focused on physical achievements and financial aspects [12] and 

to acceptable standards [16]. However, they also found that missions were not 

sufficient, in terms of frequency and follow up [3], in-depth analysis of the 

challenges at field level [28] and frequent changes mission composition leading to 

inconsistent recommendations and confusion [16]. 

144. Co-financed projects supervised by the IDA [5 Ethiopia, 10 Burkina Faso] had their 

own challenges. In Burkina Faso [10], IFAD delegated loan administration, project 

supervision and implementation support to IDA. Delays in non-objection 

statements were frequent, communication with IFAD on fiduciary and technical 

aspects was poor and often untimely, and supervision reports, although regular, 

were of poor quality. In Ethiopia [5], IFAD played a greater role in phase II than 

phase I owing to various reasons including joint supervision and implementation 

support missions and the opening of the country office and the permanent 

presence of the Country Director 

145. Project performance data for the review sample shows that the four projects 

supervised by UNOPS only had a shorter effectiveness lag and a shorter project 

duration. With IFAD's participation in the mission (in 11 projects), the number of 

supervision missions increased as did the project duration. There has been a 

marked improvement in the performance of projects with IFAD participation in 

supervision, compared to UNOPS. Satisfactory ratings for effectiveness rose from 

66 per cent (UNOPS only) to 96 per cent (UNOPS first and then IFAD supervised) 

and 100 per cent (IFAD only supervised). On the other hand, the two projects 

supervised by World Bank had 100 per cent satisfactory ratings on effectiveness 

and efficiency. (see Annex III) 

 
  

                                           
62 The increase was financed from government funds, which were directly invested in sustainability planning and 
measures to continue support beyond the project period (e.g. training, establishing offices within LGUs, and so on.). 
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Table 6. 
Key efficiency indicators for projects according to supervision arrangements  
(ESR sample of 28 projects) 
 

Projects with 
UNOPS 

supervision 
only (4) 

Projects  
supervised by 
other IFIs only 

(2) 

Projects with 
UNOPS and 

then IFAD 
supervision 

(11) 

Projects with 
other IFIs (IDA, 

CAF, AFESD) 
and then IFAD 
supervision (6) 

Projects with 
IFAD 

supervision 
only (5) 

Average % Co-financing 39 52 49 54 37 

Average % IFAD financing 61 48 51 47 63 

Avg. no. of project extensions 0.5 2.5 1.2 1 0.6 

Avg. projects duration (years) 7.8 10 9.1 7 7.6 

Avg. no. of SIS Missions 9 11 14 11 12 

Avg. Effectiveness Lag (months) 9 20 11 19 10 

Source: ESR qualitative review of 28 CDD-related projects.  

Community-level issues 

The cost-effectiveness of infrastructure built in CDD projects (Hypothesis 

10) has been widely confirmed for other IFIs.63 Infrastructure and public works are 

built at comparatively lower costs, 64 and construction quality was generally 

comparable to that of other investments, with some exceptions.65 Technical 

efficiency was mainly related to community participation in the process, which 

helped to overcome information asymmetry, for example through providing 

communities with information on quality and ensuring that resources are spent for 

necessary technical resources by service providers.66 However, efficiency of 

resource use cannot be finally judged because CDD projects do not incorporate 

rates of return,67 a limitation that also holds true for IFAD evaluations. 

146. CDD projects primarily rely on locally available skills, materials and financing, but 

that this also means shifting the financial burden of service delivery to potential 

beneficiaries. Hence, care needs to be given to the demands on community time 

and costs to beneficiaries,68  an observation that also applies to IFAD projects. 

147. IOE evaluations provide little data to confirm the cost-effectiveness of 

infrastructure in CDD projects. Data are only available for Ethiopia [5], a CDD 

project cofinanced by World Bank. The World Bank implementation completion 

report found that the construction costs of health posts and schools compared 

favourably with those of similar NGO-led initiatives based on the Government and 

implementation completion report cost comparison. This was due to communities' 

participation and implementation of procurement and supervision and to 

construction activities taking less time thanks to the follow up and control by 

community committees. 

148. More generally, it has been observed that community-driven project 

implementation involved the use of community labour, local materials supply and 

direct contracting of local artisans. The CPE India (2010) found that community 

infrastructures were implemented with the same degree of quality and timeliness, 

but at much lower cost, than if they had been done by more formal service 

providers and contractors.69 In Yemen [25], the lower costs per cubic meter of 

water of spring catchments and water reservoir infrastructure (compared to 

                                           
63 OED World Bank 2005. Wong 2012.; Mansuri and Rao 2013; 3IE  2018. 
64 WB WP 2018. 
65 3IE 2018. 
66 Commins 2007. 
67 OED World Bank 2003. 
68 Commins 2007. 
69 CPE India 2010 – Working paper: economic analysis. 
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investments financed by other development programmes in Yemen) were 

attributed to the use of local contractors. 

149. Community contributions, especially in the form of labour and local construction 

materials, were the main factor contributing to the higher efficiency of social and 

community infrastructure in CDD projects. According to analysis done by the 2010 

CPE in India, in projects where the community contributions were 30 per cent or 

more, community infrastructure activities achieved 40 to 50 per cent more (in 

some cases much more) than planned outputs, maintaining the quality and 

timeline of construction.70 

150. Cost sharing was a basic requirement of all CDD projects. An earlier review showed 

that the share paid by the “beneficiaries” varied from a minimum of 8 per cent to a 

maximum of 27 per cent. The average contribution of beneficiaries in CDD projects 

was 20 per cent, compared to 18 per cent in non-CDD projects (ESR calculation 

from approved amounts for sample projects).71 Twenty per cent was also the 

average amount of community co-financing budgeted at design (see graph on co-

financing).72 

151. The difficulties in mobilising co-financing from beneficiaries were underestimated at 

times. In Bolivia [6] a comprehensive approach to cost sharing was lacking and the 

level of poverty was partly underestimated. As a result, the cash co-financing 

provided by the beneficiaries was only 22 per cent of what was planned. The 

project had underestimated the costs resulting from the dispersed nature of 

settlements and the difficulty to access them, and the complexity and diversity of 

the production systems. Furthermore, the capacity of farmers and their readiness 

to pay the real cost of the service (which historically was free) was also 

underestimated. In Cambodia [14], the main reason for the lower than expected 

beneficiary contribution was the overestimation, at appraisal, of beneficiary 

capacity to pay. In-kind contributions (e.g. labour) were affected by the out-

migration of labour creating labour shortages in rural areas. 

152. Inequalities related to cost sharing. While the requirement for community 

contributions is useful to develop a sense of ownership among communities, it 

needs to be limited to a level that is attainable by all members of the community; 

otherwise, the more disadvantaged groups might not be able to participate. High 

financial contribution, typically between 20 and 30 per cent, reportedly restricted 

access of the poorest in several cases.73 

Box 7. 
Case study Burkina Faso [10] 

Levels of contributions differed resulting in unequal access to the assets created. The 

village community had to contribute a predetermined proportion of the costs, labour and 

materials, to promote ownership by the community. In many villages, contributions were 
uneven across social strata, which sometimes resulted in differential rights of access to 
the infrastructure built. For example, there were cases where a wealthy village 
inhabitant paid half or more of the village contribution to a project investment, such as a 
borehole or an input storage building. His family would then have priority access to the 
facility and control its management. Other social groups that were unable to contribute 

as much had difficulty paying the service fee to use the facilities and therefore had 
limited access to them. 

Source: ESR case study. 

153. Allocative efficiency. In Nigeria [27], the limited available resources were 

directed towards the investments considered more useful by the local communities; 

                                           
70 CPE India 2010 – Working paper: economic analysis. 
71 IFAD Community Driven Projects in West Africa. Review of Project Design, Policy, and Performance; July 2004 
72 Unfortunately it is not possible to obtain comparative data on actual contribution (at the point of completion) from the 
ORMS.  
73 [3,6,9,10]. 
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hence, investments were more likely to be maintained because they would be seen 

as relevant and responding to local needs. Equally, by concentrating investments 

within a limited number of village areas, there would have been significant savings 

in terms of supervision and support from the local government and state, and the 

likely catalytic effect of inhabitants in a single location being supported in a multi-

dimensional manner. The tension between the limited funding and the increasing 

demands by community remained though.  

154. The Yemen CPE (2012) found that IFAD interventions raised expectations and 

created demand but where communities were encouraged to select their own 

priorities, various challenges emerged. The process led to projects that were too 

complex in terms of subsector coverage and over-ambitious in a country context 

with weak institutional capacity and limited support to the poorest areas. A similar 

comment was made in the Uganda CPE (2013): village level requests had to 

compete for a limited amount of funds with a huge number of requests issuing 

from the other villages and proceeding through the successive screenings. The 

lengthy delay that followed and the lack of government response in many cases 

generated a growing sense of frustration. 

C. Targeting and social inclusion 

155. The following section discusses findings in relation to four hypotheses. 

Hypothesis 4 “improved outreach to poor areas” was confirmed for all 13 

CDD projects reviewed by this synthesis. Studies of CDD in other IFIs found that 

most programmes, especially those with social funds, have explicit mechanisms 

such as poverty maps to reach poorer areas. 74 Poverty mapping and similar 

exercises were found useful for targeting resources to the poor. 75 However, some 

studies found that CDD has resulted in greater allocation of resources to poorer 

areas, but not always to the poorest communities in those areas.76 Furthermore, 

the poorer and more remote areas are less able to realize gains from decentralized 

service delivery.77 

Hypothesis 5 “CDD not effective in addressing the priorities of the poor” 

only applied to one of the cases reviewed by this synthesis [10]; the remaining 12 

projects appeared to have been successful in addressing the priorities of the poor 

through participatory planning and decision-making. It is often assumed that giving 

choice to the communities is likely to ensure that a CDD intervention are 

responsive to the needs of the community, and the poor among them.78 However, 

World Bank studies of CDD often found that the preferences of the poor have not 

been adequately considered in project selection. Poor preference targeting can be 

due to political economy considerations and perverse incentives created by project 

performance requirements. Furthermore, facilitators strongly influence the stated 

preferences of community members. Despite these limitations, communities tend 

to express greater satisfaction with decisions in which they participate, even when 

participation does not change the outcome or when outcomes are not consistent 

with their expressed preferences.79 

Hypothesis 6 “CDD not effective in targeting the poor within 

communities”. World Bank studies found that community participation has not 

been effective at targeting the poor; targeting tended to be markedly worse in 

more unequal communities. Participants in civic activities tended to be wealthier, 

more educated, of higher social status (by caste and ethnicity), male, and more 

politically connected than non-participants. Resource allocation processes typically 

reflected the preferences of elite groups; the poor often benefit less than the better 

                                           
74 3IE 2018 
75 OED World Bank 2003 
76 3IE 2018 
77 Mansuri and Rao 2013 
78 OED World Bank 2003 
79 Mansuri and Rao 2013 
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off.80 For IFAD, the majority of evaluations (9/13) reviewed as part of the 

qualitative example reported that the CDD projects successfully targeted the rural 

poor through the principal activities of participatory planning, skills training, group 

formation and strengthening, public competitions and social and productive 

infrastructure investments.81 IFAD projects are generally encouraged to use local 

criteria for identifying the poor and vulnerable within the community.82 

Hypothesis 7 “inequality and elite capture in CDD”. Critics of CDD argue that 

communities are themselves heterogeneous, and that despite claims of a 

participatory process, CDD projects are often captured by village elites, and in the 

end, provide little more space for participation by women or marginal groups than 

standard projects do.83 “Capture” also tends to be greater in communities that are 

remote from centres of power; have low literacy; are poor; or have significant 

caste, race, or gender disparities. Where political, economic, and social power are 

concentrated in the hands of a few, outcomes from CDD are worse. Parachuting 

funds into communities without any facilitation or monitoring can result in the 

capture of decision making by elites who control the local cooperative 

infrastructure, leading to a high risk of corruption.84 An important lesson is that 

CDD programs by themselves cannot solve the problem of community 

heterogeneity and the resultant problems of marginality and capture by the elite.85 

Studies also pointed out that elite dominance and elite capture are very possible 

among women.86 

156. However, within the sample of 13 projects reviewed for this synthesis elite capture 

has only been reported in one case. In [10] Burkina Faso the better-off had better 

access rights while poorer beneficiaries could not always afford user fees, and 

some villages benefitted from the project more than others. In another two cases, 

the risk of elite capture was observed in the early phase of the projects, but 

mitigated in the following phases.87 

157. Overall, it seems that the attention to community participation before, during and 

after the project seems to have enabled satisfactory targeting outcomes in IFAD. 

This is likely to be related to IFAD’s commitment to promote the active and 

informed inclusion of poor and marginalised people in development processes.88  

158. Yet, a comparison of PSR ratings for Targeting and Outreach shows no difference 

between CDD-related and non-CDD projects (see Annex VI). Evidence from the 

qualitative sample evaluations of full CDD projects nevertheless point to various 

findings specific to targeting in CDD, as discussed in the following. 

Effectiveness of targeting strategies 

159. Geographic targeting.  Overall CDD projects adequately targeted regions, 

districts and communities with high numbers or proportions of rural poor people, 

on par with most IFAD-supported projects.89 Only in a few cases, the evaluations 

found that the project had not been sufficiently focused on the poorer 

communities.  In Pakistan [3] the main reason was that the project did not provide 

guidance or principles to ensure the fair and equitable allocation of funds to 

community organisations, which resulted in huge variation in the funds allocated to 

different COs for various types of schemes. 

                                           
80 Mansuri and Rao 2013 
81 [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 16, 28]. 
82 IFAD 2019, Revised operational guidelines for targeting, annex VI. 
83 WB WP 2018 
84 WB 2013 Mansuri and Rao. 
85 Wong and Guggenheim 2018 
86 WB IEG 2017  
87 [28 Nepal,5 Ethiopia] 
88 IFAD 2017, Poverty targeting, gender equality and empowerment, Teaser. 
89 [3,4,5,7,9,10,16,28]. 
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160. Evaluations found that sometimes the projects covered too wide an area to allow 

an effective implementation of the CDD approach. This minimised the extent of 

investment in any one community, stretched project staff and diluted impact and 

the sustainability of benefits.90 The expansion of target areas during 

implementation was shown to improve financial execution rates, but this 

sometimes came at the cost of consolidating CDD investments in initial areas 

[9,10] and the quality of support for CDD in new areas [6]. Furthermore, 

remoteness and spread-out project areas were sometimes noted as an additional 

challenge for project staff who had to provide a lot of support and facilitation in 

CDD projects [28]. 

161. Inter-community targeting. Participatory processes usually took place within 

communities. Where inter-community targeting through participatory processes 

occurred, for example in Peru through the inter-community competitions 

(MARENASS, PDSS), there is limited information on how they worked. The 

evaluations mainly focus on the interfamily competitions or they do not sufficiently 

distinguish between the two types to differentiate how they worked and what 

worked well. Inter-community targeting may also have occurred in inter-

community CDF models in Brazil [7] and Mauritania [12] where multi-stakeholder 

committees controlled funds and communities planned, implemented, managed 

and monitored projects. However, the evaluations do not contain information on 

the process or outcomes of inter-community targeting. 

162. Intra-community targeting. A common assumption in the early CDD projects 

was that communities would be able to establish inclusive decision-making 

processes that would be able to identify and target the poorer and more 

disadvantaged groups within the community. However, as pointed out by earlier 

studies "unfettered" CDD leaves the bottom-up planning process to whatever 

systems are already in place, without trying to alter them.91 For example, in 

Burkina Faso [10], the project lacked a targeting strategy and a monitoring system 

capable of capturing disaggregated data according to poverty and vulnerability 

criteria. Existing village governance norms prevailed that had already shown limits 

to integrating the concerns of more vulnerable groups into development priorities 

and plans. 

163. In CDD projects, targeting often relies on local criteria for identifying the poor and 

vulnerable within the community. In Nepal [28], participatory wealth ranking 

proved an effective tool to identify the poorest. Although the process was lengthy, 

it reportedly identified and targeted poor households and helped to develop the 

programme and budget. However, in some places it was not culturally acceptable 

to identify the poorest members in communities or communities. For example in 

the Philippines [4], the CDD project reached the poorest even though they did not 

want to be singled out. Instead, they preferred the community to make decisions 

to obtain the “greatest benefits” for poorer community members.  

164. Preference targeting. Participatory planning and decision-making helped to 

address the priorities of the poor. For example in in Vietnam [16], the gradual 

adoption of the participatory approach in various project activities, meant that poor 

families were constantly involved in needs identification, prioritization, planning 

and implementation. However, where investments have focussed on one sector or 

a restricted menu of options only, even socially inclusive participatory planning did 

not provide a guarantee that poorer community members benefit from CDD 

investments. For example in Bolivia [6], investments did not always meet the 

needs of some of the poorer target group owing to the focus on NRM rather than 

short-term economic development. 

                                           
90 [3 Pakistan, 6 Bolivia, 9 Peru, 10 Burkina Faso] 
91 Carloni, 2008 
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165. The importance of facilitation. The process of participation had to be facilitated 

to ensure that everyone is involved. Community members often played an 

important role as social mobilisers in CDD projects.92 For example in Brazil [7], 

social mobilisers were responsible for: (i) motivating community members to 

participate and envisage their own development; (ii) providing information about 

opportunities offered by government programmes; (iii) helping interest groups to 

implement activities; (iv) promoting partnerships among grassroots organizations; 

and (v) supervising activities and monitoring the correct use of project financial 

resources. Evaluations also suggest that their performance was mainly positive. For 

example, in Burkina Faso [10], they gave meaningful support to communities, 

especially in terms of planning and monitoring and despite the basic level of 

training received. The main drawback to their performance was the limited time 

and budget given to them to fulfil their role completely for all management 

commissions of village land. However, in some cases, they behaved more like local 

development facilitators, investing considerably more time in villages than they 

were paid for. 

166. Youth. The targeting of youth in CDD projects was relatively weak or unclear, 

mainly because youth were not a priority target group in earlier IFAD-supported 

projects, but it also owes to the scarcity of age-disaggregated data.93 When 

targeted by CDD projects, the evaluations show that youth can participate in 

functional and vocational training courses [11,7,8], gain a stronger voice in 

community decision-making [7 and 8] and play key roles as social mobilisers [28] 

and technical assistance providers [8]. 

167. Indigenous peoples. CDD projects aim to empower local communities to take 

responsibility for their own development, an approach that particularly benefitted 

the indigenous peoples. For example in the Philippines [4], activities that have 

benefitted indigenous peoples included: NRM investments to bolster designated 

natural protection zones; efforts to increase land tenure security; mainstreaming 

tribal leaders into local government mechanisms; strengthening indigenous peoples 

tribal coalitions; and, specific studies to improve indigenous peoples’ quality of life. 

In Peru, Bolivia and Ecuador [6,8,9] the “talking maps”94 were effective means to 

engage indigenous peoples in the participatory planning that was conducted as part 

of the public competitions (“concurso”). 

168. CDD projects have valued indigenous culture and knowledge as engines of change 

and development. In Peru [9], the project introduced local innovations, ranging 

from the methodological approach to administrative and management. In the 

Philippines [4], 20 schools of indigenous knowledge, arts and traditions (SIKAT) 

were established in indigenous people’s areas. The programme complemented the 

Department of Education curriculum and integrated cultural customs and practices 

into basic teaching by calling on traditional elders to teach. In Ethiopia [5], the 

CDD project also included a component on Participatory learning and knowledge 

management intended to value pastoralists’ knowledge. It was to support them in 

the identification of research topics (including from indigenous knowledge and local 

innovation) and jointly conduct such studies with research specialists and 

development agents.  

169. However, in the same project [5] it was unclear how much these studies were 

made available and, crucially, fed into policy processes. According to the 

evaluation, implementation capacity was also insufficient to utilise customary 

pastoralists’ resource management systems and knowledge appropriate for the 

management of fragile arid and semi-arid eco-system. Indeed, the quality and 

                                           
92 [3,7,10,11,28]. 
93 [9,10,12,28]. 
94 Talking maps are a tool for participatory community planning and monitoring and evaluation. They are essentially a 
colourful graphic representation of NRM in the community 30 years ago, in the present day and the goal for the future. 
They also include a plan of action to achpieve that goal. See the ESR on Indigenous Peoples for further details. 
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capacity of implementers to communicate with and support indigenous peoples is 

paramount. The series of IFAD-supported projects in tribal areas in India built the 

capacity of initially scarce and weak NGOs, who went on to become important 

implementers of the CDD projects. The fact of having financial facilitators, area 

managers and technical assistance professionals who spoke Quechua or Aymara in 

Peru [9] also enabled the economic and productive empowerment of women from 

predominantly indigenous peoples’ communities. 

Gender equality and women's empowerment 

Hypothesis 9 “CDD projects have generally increased women's voice and 

decision-making in project activities”.  The World Bank evaluation of gender 

and CDD found that CDD programmes that support livelihoods or income-

generating activities often succeed in improving women’s access to credit, training, 

and jobs. They can increase women’s voice and decision making in project 

activities, especially when a share of subprojects is reserved for women to choose. 

Women’s increased ability to access social services and participation in community 

decisions can enhance their social empowerment or confidence and autonomy. CDD 

can make it easier for women to access decision-making arenas by decentralizing 

power to the community level. However, as existing power structures can 

disadvantage women, not explicitly addressing power relationships does not result 

in a neutral outcome. 95 This hypothesis has been confirmed for 10 out of 13 CDD 

projects reviewed. Only in three projects CDD did not help to increase women’s 

voice and decision making ([10, 11, 27], as discussed further below.  

170. CDD projects invariably promoted equitable participation of men and women 

and/or positively discriminated towards women’s participation in specific activities 

or CDFs. Outreach to women was therefore largely satisfactory in a variety of 

activities, particularly in functional and vocational training courses, group formation 

including savings and credit groups, income-generating activities and indirectly 

from investments in drinking water systems.  

171. Furthermore, “full” CDD projects performed better than other forms of CDD-related 

interventions (PLG, CBD and PCD projects) (see Annex 6 point 4). The potential of 

the CDD approach to specifically address women’s needs can be seen in the project 

design of a CDD project in Vietnam [16]. It formed an effective gender strategy 

that was both cross-cutting across all components and had a specific thrust, with 

activities designed to directly empower women through a Women’s Livelihood Fund 

(WLF). The fund specifically targeted women with a menu of options to support 

their felt needs and ease their workloads. 

172. Economic empowerment. Evaluations found that the CDD projects reviewed 

primarily contributed to women’s economic empowerment. Through improved 

access to rural financial services96 and business support services [6,9,28] the 

women were then able to generate an income from individual income generating 

activities or group enterprises and demonstrate their capacity to contribute to the 

family and the community. Although evaluations report that women generated 

higher incomes,97 it is not clear if women had control over how, and on what, the 

money was used.98 This information is important to demonstrate women’s 

empowerment at home and to indicate whether they will maintain their interest 

and motivation in participating in economic activities. 

173. Voice and influence in the community. CDD projects that strengthened 

community institutions and specifically promoted women’s leadership increased 

women’s voice and influence in decision-making. CDD projects often include gender 

strategies to ensure that both men and women have a voice in CBOs and at the 

                                           
95 WB IEG 2017  
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97 [6,8,9,12,28] 
98 See strategic objective 1 of the IFAD gender policy. 
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community level. There is widespread evidence of women participating as members 

in high numbers in savings and credit groups, self-help groups, group business 

ventures as well as in community–level decision-making bodies. Importantly, there 

is also reasonable evidence of the strength of their voice and influence in these 

rural institutions through increased leadership positions held.99  

174. Leadership roles do indicate that women have greater influence in decision-making 

but they do not confirm so outright. Ideally, more evidence is required. For 

example, women played major roles as decision makers in the Philippines [4], 

taking the lead in planning, implementation, and management of community 

development initiatives. There was a very strong, and growing, shift of women in 

leadership roles in the SHGs and community institutions, and in local government 

leadership. Men interviewed by the evaluation also confirmed that women were 

playing a greater role within their families and communities. Other evaluations 

highlight that while women gained a stronger voice in the community, a lot more 

could have been done or was still required for men and women to have equal voice 

and influence [3,8,12]. 

175. Only three evaluations report that CDD projects did not increase women’s voice 

and influence in rural institutions [10, 11, and 27]. In [10] Burkina Faso the main 

drawback was the lack of a clear and effective targeting strategy to reach the most 

vulnerable, which included women. Another limitation was the exclusion of income 

generating activities from the list of eligible investments that women and youth 

had identified during the planning process, which then limited their participation 

and ability to benefit from the project. In [11] Cabo Verde women's access to 

social services, training, productive activities, community micro- projects and 

income-generating activities improved, but the project did not succeed in 

increasing the share of women in decision-making bodies. 

176. In Nigeria [27], the evidence showed women participated in high numbers with the 

groundbreaking creation of the Community Development Association making them 

participants in development activities for the first time. However, their decision-

making opportunities were observed to be restricted to within women’s 

associations formed to access programme funds and largely failing. Meanwhile, 

men continued to dominate positions of leadership at the community level. The 

evaluation muses that this may reflect the dominance of men in speaking for their 

wives at the community level. It then concludes that debating and assigning 

community needs can still relegate women to passive participants if the CDD 

approach is not sensitively applied in such contexts. 

177. Voice and influence at home. The focus on the community in CDD projects 

meant that they often had limited influence on women’s voice and influence in 

decision-making at home, yet there were a few examples of how this can be 

achieved. In the majority of CDD projects, there was little evidence of changes to 

gender roles and relations. In Nigeria [27], existing gender roles and stereotypes 

were possibly even reinforced. Husbands continued to sanction women’s 

participation in activities and there was a high uptake of traditionally female 

interests and occupations (i.e. health and nutrition, sewing and knitting) and low 

uptake of female literacy classes. In a minority of projects, traditional gender roles 

were reported to have been challenged, with increased value placed on women’s 

contributions to the home100. 

178. In Vietnam [16], the role and participation of women in family and community 

activities had changed for the better, with men participating in activities usually 

performed by women (e.g. domestic chores) and with women spending less time 

on agricultural labour (e.g. soil preparation) and more on training, village meetings 

and marketing. A project in Peru [8] showed how a CDD approach that starts from 
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the family and works up to the community level, can have an important impact. 

The interfamily competitions —encompassing the home, the garden, the animals, 

organic production, irrigation, pastures, etc. — involved the entire family in a 

reappraisal of the roles of heads of household, women and young people. The 

evaluation reports that the project had a very strong impact on families, 

stimulating a genuine process of rethinking roles within the family, fostering new 

opportunities for dialogue, negotiation, and planning among all the members. 

179. Evaluations show no evidence of CDD projects influencing broader gender issues by 

engaging in policy dialogue – necessary in many contexts to produce far-reaching 

and sustainable change. This observation echoes the findings from the IEG study 

that most activities included in CDD projects support women’s economic 

empowerment, but there is little information on how CDD affect political and social 

empowerment, although the principles of CDD mostly speak to these two 

dimensions of empowerment.101 

180. To conclude, CDD projects performed well on gender owing to the participatory 

and empowering approach inherent to CDD coupled with IFAD’s longstanding and 

evolving support to gender concerns.102 Enabling women to participate in, and 

benefit from, profitable economic activities and influence decision-making in rural 

institutions contributed to challenging traditional gender roles and power structures 

in the community. The combination of giving women a voice in CDFs for community 

infrastructure investment and improving their access to rural financial services 

enabled them to benefit in multiple ways. The gender transformative impact of 

CDD projects could be strengthened by also delving into household level issues and 

engaging in policy dialogue.   

D. Impact of CDD operations 

Broader social and economic impact 

Hypothesis 12 “Substantial benefits from CDD projects in terms of 

household consumption and living standards”. Studies on CDD projects 

unanimously confirm that the main poverty benefits are derived from the larger 

quantities of basic development infrastructure built at lesser cost and at greater 

speed than would occur using routes that are more traditional. 103 They have 

increased access of remote communities to basic infrastructure and services such 

as schools, health centres, and the like. 104 The studies also argue that these 

benefits have translated in statistically significant positive impacts on household 

consumption and living standards.105 IOE evaluations of CDD projects arrive at 

similar findings, albeit with variable quality of evidence, broadly confirming this 

hypothesis (in 9 out of 13 projects). 

181. The qualitative study of the Project Plan Vida in Bolivia shows that CDD has led to 

significant socio-economic spill over. In fact, availability of foods with higher 

nutritional value in the territory improved so as the quality of agricultural 

production. A positive expectation was also generated on the learning developed 

through the participatory planning processes, project management and responsible 

handling of resources. In addition to this, benefits at inter-communal and municipal 

level produced by the creation of public infrastructure were recorded, as well as a 

revitalized local economy and a leveraged effect thanks to improvements in 

productive sectors. Finally, information at community and municipal level, as from 

                                           
101 WB IEG 2017  
102 Evolving since the 1980s until today from “women in development”, “gender and development” to more of an 
empowerment approach and finally to gender transformative approaches.  Source: IFAD (2017) What works for gender 
equality and women’s empowerment – a review of practices and results. Evaluation synthesis. 
103 Wong and Guggenheim 2018; 3IE 2018 
104 OED World Bank 2005 
105 OED World Bank 2005; Wong 2012; Mansuri and Rao 2013; Wong and Guggenheim 2018;; 
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the implementation of participatory planning processes was another positive 

outcome.106 

182. Food security and nutrition. The evaluations show that most CDD projects (8 

out of 13) had a positive impact on food security. This often resulted from demand-

driven investments in irrigations systems and other infrastructure to improve 

livestock and fisheries production, coupled with technical skills training for 

farmers.107 For example, the CDD project in the Philippines [4] made a direct 

contribution to improving agricultural productivity and food security through its 

irrigation and potable water subprojects, which increased water for crops and 

livestock. Through the SHGs, most villages also invested in vegetable production 

and livestock development, which contributed to both improved food supply and 

income generation. Very few CDD projects report any impact on food- and agri-

processing to reduce food losses and increase access to potential markets. 

183. The demand-driven nature of CDD projects meant that investments were often 

multi-sectoral, contributing in turn to improved food security and nutrition. The 

range of complementary and multi-sectoral investments made in many CDD 

projects contributed to food security in terms of availability, access, use and 

stability. For instance, food security notably improved in Mauritania [12], thanks 

to: higher yields of carrots and date palm; improved economic access to food 

through higher incomes and more diverse income streams; improved health from 

better access to safe drinking water; and, improved regularity of the supply of 

staple foods in village markets.  

184. Half of the CDD projects report that target groups benefitted from more diverse 

diets, thanks to investments in kitchen gardening, irrigation schemes, small 

livestock and livestock-related infrastructure/services, such as pigsties, water 

points or veterinary services. In general, however, the investments made across 

different sectors potentially contributed more to nutrition outcomes than reported. 

Most CDD projects led to investments in drinking water supply systems, sanitation 

facilities and/or health centres to improve environmental health.108 While 

evaluations often reported health benefits, linkages can also be made with 

nutrition. According to the IFAD Nutrition Action Plan 2019 – 2015, health benefits 

would strengthen the immune system and improve the body’s ability to absorb 

nutrients, contributing to improved nutritional status.  

185. Improved access to social and productive infrastructure and services also reduced 

the time and effort women spent on laborious tasks.109 This matters, because, 

reduced physical exertion means that women’s nutrient requirements were not 

increased through unnecessary labour. “This is particularly beneficial for maternal 

nutrition in poor rural areas, where pregnant and breastfeeding women already 

struggle to meet the higher nutrient requirements of their condition. In turn, 

improved maternal nutrition translates into improved foetal and child nutrition and 

development”. Timesavings and less drudgery, together with nutrition-sensitive 

agriculture interventions also help to “increase a woman’s caring capacity in terms 

of the time and ability to put sufficient, diverse and nutritious food on the table for 

her family”.110 Improved nutrition has also been one of the spill over effects noted 

by the qualitative impact assessment of the Project Plan Vida in Bolivia.111 

Social capital  

                                           
106 Gerenessa (2017) Final report, Qualitative design support study, project impact assessment of Plan VIDA-PEEP. 
107 [4,12,16,28]. 
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110 IFAD 2016, Reducing rural women’s domestic workload through labour-saving technologies and practices. Teaser. 
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d6720cc08aaf 
111 Gerenessa (2017) Final report, Qualitative design support study, project impact assessment of Plan VIDA-PEEP. 
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Hypothesis 15 “CDD had no significant impact on social capital and 

empowerment”.  The recent 3ie (2018) study on CDD found that CDD projects 

had little or no impact on social cohesion. Furthermore, it concludes that social 

capital may have been a pre-condition for CDD rather than a result. Previously, the 

World Bank evaluation of CDD/CBD projects had found that CDD/CBD projects can 

enhance social capital and empowerment, although there is limited evidence to link 

CBD/CDD and social capital and community empowerment. World Bank studies 

argue that CDD is only one of many interventions occurring at the local level, which 

influences community norms, networks, and behaviours; therefore, attribution is 

difficult to prove.112 Some studies even reasoned that bringing development funds 

into a community can attract conflict by introducing competition for funds, 

exacerbating existing social cleavages, or reinforcing political patronage systems of 

largess.113   

186. Yet there seem to be differences between Wold Bank and IFAD with regard to the 

design of CDD operations. Wong and Guggenheim (2018) posit that many of the 

activities in World Bank-supported CDD programs are not designed with the explicit 

purpose of improving social capital or social cohesion to explain why impact on 

social capital was limited. In IFAD, CDD projects were usually designed with a clear 

focus on community empowerment (in the project objective). Their duration  would 

average 10 years among the sample of 13 (full) CDD projects. The explicit focus 

would be on training and capacity building, with up to 30 - 40 per cent of the 

project costs allocated to capacity building in the earlier projects (see Chapter III 

D). Overall, it seems that IFAD’s focus on social capital building has been more 

explicit in its strategies and project designs.  

187. The findings from the qualitative review did not confirm this hypothesis for any of 

the 13 cases reviewed. IOE evaluations consistently argue that participatory 

planning and capacity building generally improved the extent to which rural people 

and their communities meaningfully participated in making decisions about their 

own development. The approach motivated individuals and their community 

collectives to actively participate in all or most of needs assessment and 

prioritization, development planning, implementation of sub-projects - including the 

selection and contracting of service providers - operation and maintenance of 

infrastructure and the monitoring of sub-projects. However, in line with the 

evaluations from World Bank and others, the synthesis concludes that there is 

limited evidence to confirm a causal link between CDD and social capital. 

188. The evaluation of social capital. For IFAD there is only one rigorous impact 

assessment that has looked specifically at social capital in CDD projects. The 

qualitative study for the impact assessment of the Project Plan Vida in Bolivia114 

saw social capital having three different dimensions or components: (i) mutual 

trust between participating families and communities; (ii) the introduction and 

establishment of rules applied to the communities that are appropriate and 

reinforce the personal, community and legal behaviour; and (iii) the creation and 

strengthening of solidarity networks between participating families and 

communities. It concluded that the project contributed to the creation and 

strengthening of the social capital within the participating communities as well as 

at inter-community level.  

189. However, the quantitative study for the same project found little to no impact on 

social capital, when it applied different, primarily process-related indicators.115 In 

                                           
112 WB WP 2018 
113 WB WP 2018 
114 Gerenessa (2017) Final report, Qualitative design support study, project impact assessment of Plan VIDA-PEEP. 
115 Including: households with at least one member belonging to a community group, with a member who is a leader in 
a community group, with a member who actively participates in a community group; households that are part of a group 
that interacts outside the community, with social networks inside and/or outside community; number of groups in which 
household currently participates; and, number of times respondent has stayed with non-family outside of community in 
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line with the 3IE evaluation of CDD (2018) the study pointed out that in contexts 

like Bolivia where social relations are strong and CDD projects drive policy 

initiatives, social capital can be a contributor to as well as a result of good project 

performance.  

Box 8. 
Upacking Social Capital 

World Bank: The norms and networks that enable collective action.”   

World Bank Social Capital Initiative: Social capital includes the institutions, the 
relationships, the attitudes and values that govern interactions among people and 

contribute to economic and social development.116 

FAO: The social resources (networks, memberships of groups, relationships of trust, 

access to wider institutions of society) upon which people draw in pursuit of livelihoods. 
(FAO Terms) 

IFAD: Social capital depends on two kinds of linkages: horizontal (bonding) linkages and 
vertical (bridging) linkages. Bonding capital ensures cohesiveness and trust among 
people and is a necessary precondition for attaining common goals.117  

190. Collective values. Participatory community development plans commonly used in 

IFAD’s projects provided a collective representation of the values and ideas of 

communities for their development. The “talking maps” used in in Bolivia [6] and 

Peru [8 and 9] helped communities to visualise past and present natural resource 

management (NRM) issues and future NRM goals and a plan of action to achieve 

them. The participatory element of the planning process can also respect social 

diversity. In a context with diverse target groups and different agro-ecological 

situations, participatory planning in the Philippines [4] enabled communities to 

develop coherent plans with the local government that were appropriate to their 

local situations and levels of expertise. 

191. Empowerment. Capacity building and empowerment enabled the rural to hold 

more sway with wealthier social groups in the community and traditional 

administrative authorities [8]. In Cabo Verde [11] it gave them a crucial voice 

outside the traditional elite. In Peru [8] training young men and women as 

yachachiqs enabled many of them to go on to become community leaders or 

yachaqs. In another project in Peru [9], the capacity building and responsibility given 

to multi-stakeholder committees (Local Resource Allocation Committees) to decide 

which sub-projects to fund generated a high level of self-esteem among the families 

involved and created local leaders. The qualitative study of the recent impact 

assessment of the IFAD-supported CDD project Plan-VIDA-PEEP in Bolivia also 

reports a small positive impact in community leadership, including women’s 

leadership. 

192. Social cohesion and solidarity. In Cabo Verde, the training and support to 

community development associations and multi-stakeholder committees (regional 

association of partners) built a sense of self-image and self-reliance leading to 

greater social cohesion in the local community [11]. Elsewhere, in Vietnam [11], 

the village groups, including SCGs, women‘s livelihood groups and village 

infrastructure groups evolved into dynamic, active groups with a strong sense of 

solidarity and self-reliance for village development activities. The VDBs and CDBs 

reportedly became active mechanisms for self-management of development 

programmes at the grassroots level [16]. The qualitative study of Plan-VIDA-PEEP 

                                           
the past year. (Adriana Paolantonio, Romina Cavatassi, Kristen McCollum. 2018. Impact assessment of Plan VIDA-
PEEP Phase I, Bolivia. IFAD RIA). 
116 Christiaan Grootaert and Thierry van Bastelaer. 2001. Understanding and measuring social capital. World Bank: 
Social Capital Initiative Working Paper No. 24. 
117 How to do Note: Analyse and develop the social capital of smallholder organizations, November 2014. 
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in Bolivia also found that it strengthened mutual trust and solidarity networks 

between participating families and communities.118 

Box 9.  
Social Capital in the Management of Natural Resources in the Southern Highlands (MARENASS) 
Project, Peru 

Most of the communities in the project area had been affected by the economic crises 
and recent social conflicts in the country, as well as by macroeconomic policies that had 
marginalized them. Under MARENASS, the communities and social groups were 
reconstituted, reinforced or revitalized, to a greater or lesser extent depending on the 
zones and communities. In the participating communities (260 in 2001), institutional 

and social bodies clearly displayed greater dynamism from as early as their second year 
of participation. Community organizations were legitimized and strengthened, their 
responsibilities having been fostered by the project: planning of the community’s future; 
fund management and management of interfamilial and community natural resource 

management; regulation of grazing in communal areas; intervention in intercommunal 
competitions; etc. The most remarkable effects are visible in the dynamics of the 
competitions in which a growing number of local actors participated.  

193. Building trust. Projects and governments demonstrated their trust in communities 

by giving them control over the management of CDFs and responsibility to contract 

and monitor technical service providers and/or construction companies to 

implement activities. In turn, this trust was earnt by the project and government 

from the communities by respecting agreements and commitments, enabling 

communities to believe in the rules of the game. The strengthening of feelings of 

trust was explicitly reported in Brazil [7], Peru [8 and 9] and Mauritania [12]. For 

example, in Brazil [7], “The trust and responsibility that DHCP vested in target 

groups to manage project resources and activities was a major reason for the high 

impact of empowerment and the improvements in the self-organizational capacities 

in interviewed families and associations.” 

194. Networks and linkages. Beyond the community, capacity building of 

communities strengthened connections with other rural stakeholders. The 

development of community organizations in Nepal [28], enabled them to identify 

and access channels for service delivery. Similarly, management commissions for 

village land in remote villages strengthened their links and outward contacts with 

companies, neighbouring villages and other development projects [10 Burkina 

Faso]. In Cabo Verde [11], the strengthened community development associations 

and multi-stakeholder committees (regional association of partners) became key 

local actors in rural development and recognized partners by Government, NGOs 

and donors.  

195. Increased self-reliance. In Burkina Faso [10] and Mauritania [12], CDD projects 

reportedly reduced the culture of dependency on external support by making rural 

people participants and actors in development rather than mere recipients. In both 

cases, the projects had started to develop democratic and transparent community 

decision-making systems, although considerable further work was still required. 

  

                                           
118 Gerenessa (2017) Final report, Qualitative design support study, project impact assessment of Plan VIDA-PEEP. 
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Box 10. 
Case study Mauritania 

In Mauritania [12], the CDD project facilitated the creation and capacity building of 
Oases Participatory Management Associations (AGPOs). These multi-stakeholder 
committees formulated Oasis Community Development Plans whose activities were then 
financed by the mutualistic oasis investment and lending institutions (MICOs) and the 

community investment fund (FIC). Through the AGPOs, communities learnt how to 
identify, implement and manage a high number of community projects, which 
strengthened their decision-making abilities. Nearing project completion, 38 out of 96 
AGPOs had reached a high level of functionality and 48 AGPOs had an average level of 
functionality. When the project gradually disengaged, the AGPO Unions took over 
responsibilities for support and training of the AGPOs. By project end, the AGPOs largely 
had the capacity to manage their land. 

 

 

196. IFAD’s contribution to social capital. IFAD’s contribution to building the social 

capital or the rural poor was deliberate and intended. IFAD sees itself as enabling 

the active and informed inclusion of people who are often excluded, or who exclude 

themselves, from development processes. Its contribution lies in opening spaces, 

also through its partners, for participation, dialogue and negotiation through which 

rural poor people can identify, understand and influence the factors relevant to 

their situation. (2008 Targeting Policy). Another key success factor reported in 

evaluations of CDD projects was the emphasis on good quality calibre of project 

management staff. Evaluations report rigorous staff selection processes, 

demonstrated commitment, good technical skills, (local) language skills, regular 

training, good partnership building skills with communities and government, low 

turnover, strong leadership, as well as their close and accessible location to target 

areas [8, 12, 7]. Yet, IFAD is aware that its contribution is limited: “In practical 

terms, a project can develop the capacity of an organization by improving the 

combination of soft and hard skills of its members (capacity) and by strengthening 

its management, governance, leadership, capacity-building mechanisms and 

resilience structures and procedures (maturity). However, although the project can 

influence these processes, it is important to remember that social capital building is 

a complex process driven from within.”119 

CDD impact on local governance 

Hypothesis 16 “Improved transparency, trust and downward 

accountability”. Studies of CDD emphasise that engaging poor people as subjects 

rather than objects of development will build trust in government’s ability to deliver 

much needed services.120 Better allocation of resources are expected to lead to 

reduced corruption and misuse of resources.121 The so-called "short route of 

service delivery" can overcome weaknesses of the "long route" where services 

remain the responsibility of government (Commins 2007). CDD can be effective 

providing services at local level, thus cutting short the long route to accountability 

by empowering the users of these services (WDR 2004). Yet there has been an 

increasing consensus that social accountability needs to be improved through the 

long route for sustainable service provision.122 

197. Evidence that community-led initiatives have enhanced transparency, trust and 

downward accountability was also found in the quality review sample, where 

linkages between communities and government for development planning and 

                                           
119 How to do Note: Analyse and develop the social capital of smallholder organizations, November 2014 
120 Wong and Guggenheim 2018 
121 OED World Bank 2005 
122 E.g. Rachel Nadelman, Ha Le and Anjali Sah. 2019. How Does the World Bank Build Citizen Engagement 
Commitments into Project Design? Results from Pilot Assessments in Mozambique, Myanmar, Nigeria, and Pakistan. 
IDS WORKING PAPER Volume 2019 No 525. Dena Ringold et. Al. 20120. Citizens and service delivery: assessing the 
use of social accountability approaches in the Human Development Sectors. World Bank. Alina Rocha Menocal and 
Bhavna Sharma. 2008. Joint evaluation of citizen's voice an accountability. ODI.  
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service provision were strengthened, with the exception of two [3, 6]. However, 

citizen engagement mechanisms seem to be lacking in IFAD’s CDD projects to 

enable communities to hold public and private actors accountable. Moreover, 

participatory M&E systems need to be strengthened and aligned with local 

capacities to effectively track project performance and foster transparency and 

accountability. 

198. Hypothesis 17 “CDD has helped building government capacities to 

implement participatory processes”.123 Furthermore, mobilizing communities to 

be the active agents of development programmes reduces the burden on 

government institutions, freeing them up to concentrate on larger, technically, and 

financially more challenging investments.124 However, the number of projects that 

confirm that CDD has helped building government capacities to implement 

participatory projects is smaller for the IFAD sample (7 out of 13 projects).   

199. Decentralised governance contexts often created a demand for CDD because they 

help building local capacities, but the link between the two approaches was neither 

obvious nor straightforward. World Bank studies have pointed out that although 

CDD will work better within a decentralised governance context, empowering 

communities, and channeling funding directly to communities can be seen as 

conflicting with the Government's agenda on strengthening local government 

institutions.125  

200. Local government co-financing. Analysis of co-financing data in IFAD’s portfolio 

shows that contributions by local government are significantly higher in CDD 

projects (12 per cent) in comparison to Non-CDD projects (2 per cent). This 

suggests that local government ownership has been higher in CDD projects (see 

Annex VI). 

201. Government’s involvement in CDFs. CDD projects where local government had 

a role in the CDF had a good impact on local governance when they contributed to 

government’s decentralization efforts and were embedded in established and 

sustainable local government structures.126 For example, in the Philippines [4], 

IFAD integrated the CDD project into the devolved regional, provincial, municipal 

and barangay institutional structures and local government saw the project as 

integral to its ongoing role in supporting local communities. Efforts to enhance the 

responsiveness of public sector development planning to community priorities were 

highly effective. Project support to local government also resulted in improved 

public sector service delivery. In addition to staff and budgetary allocations by local 

government, relationships between community members and local government 

officials and staff reportedly improved, leading to increased visits and more 

resources reaching the communities. The capacity developed within the local 

government provided the foundation for continued support to CDD activities, such 

as community-based planning. Some local governments had also scaled up 

activities by applying the training and practices supported under the project in 

other barangays and some had continued to improve governance processes, 

particularly for participatory planning, subproject design and implementation and 

O&M mechanisms to enhance sustainability.127 

202. Likewise, in Viet Nam the 2012 CPE found that IFAD's engagement met an interest 

by the government in decentralization. IFAD-funded projects were timely in 

demonstrating the role that local governments could play, in even the poorest 

provinces with relatively low capacity, in promoting effective rural development and 

                                           
123 OED World Bank 2005 
124 Wong and Guggenheim 2018 
125 IEG/OED 2003: CDD lessons from the Sahel. WB 2000. Social Funds and Decentralisation. 
126 [4,5,16] 
127 Even two years after project completion, a number (estimated to be more than half) of the participating provincial 
and municipal authorities had maintained staff in the same implementing unit to continue supporting the sustainability 
plans. 



Appendix I    EC 2020/108/W.P.3 

57 

reducing rural poverty. IFAD-funded projects provided much-needed capacity-

building for such decentralized authorities to assume greater responsibility for 

development planning and implementation. 

203. In contrast, the hybrid CDF model that involved government did not have a good 

impact on local governance when government policy and levels of financial 

decentralisation were insufficiently supportive128. The 2008 CPE in Pakistan 

concludes that the Fund could have taken a more broad-based approach to 

supporting Pakistan’s devolution plan of 2000 and its decentralization efforts. 

204. In Uganda (CPE 2013) IFAD's support to multi-component rural development 

projects was set in the context of decentralisation, starting in the late 1980s. A 

2005 project completion evaluation (DDSP) noted that the project was over-

idealistic and over-ambitious in respect of ‘bottom-up planning processes’. The 

limits to the decentralisation of planning decisions were never properly clarified. 

What the project actually supported was not a system of bottom-up planning but 

bottom-up “requesting”. It concluded that the bottom-up planning process would 

remain to a large extent token as long as the lower levels control only very limited 

funds. Without financial decentralisation, there would be no meaningful delegation 

of decision-making. The evaluation noted a sense of demoralization which was 

detectable at the lower levels, and so-called ‘committee fatigue’. 

205. CDF models outside of government structures. Other CDF models (operating 

outside of government structures) had little to no direct impact on local 

governance. In Nepal [28], regional Directorates (livestock, forestry, agriculture) 

were engaged in strengthening service provision by the public sector and non-line 

agencies (such as NGOs, cooperatives or private businesses) to communities, but 

overall capacities were low and service provision did not improve over time. In 

Brazil [7] the administration of the loan at the federal level did not facilitate the 

relationship with state authorities and promote the potential capacity-building 

effects, even though the states were responsible for building agricultural extension 

services to support family farming.  

206. The exception was in Peru [8,9] where efforts to involve local governments in CDD 

were more successful. Municipal governments served as communication and 

procedural channels to start collaborating with rural communities and even evolved 

overtime into co-financers and stakeholders in project strategies [8]. Another 

project was able to stimulate local government involvement through multi-

stakeholder committees [9].  

207. Citizen engagement mechanisms. IFAD-supported CDD initiatives promoted 

broad-based participation and empowerment within the project space but rarely 

designed citizen engagement mechanisms, such as grievance redress systems and 

community oversight support the CDD approach by enabling rural men and women 

to hold development planners and public and private service providers accountable. 

Yet, the synthesis found evidence of such mechanisms in only one CDD project in 

the sample. Furthermore, the extensive efforts to establish a complaint redressal 

system for the community investment fund in all participating Woredas of the PCDP 

II in Ethiopia [5] likely owed to the World Bank’s strong support for Citizen 

engagement.129 The lack of evidence of mechanisms may also be due to 

underreporting or weak M&E.130 

208. In most IFAD projects, beneficiaries are not sufficiently involved in the monitoring 

and the evaluation of project activities, with the PMU relying on the reports 

prepared by service providers. This creates a situation where service providers are 

accountable in the first place to the PMU, rather than to the smallholders to whom 

                                           
128 [3,10, see sustainability for further details] 
129 Stemming from the 2014 World Bank Group Strategic Framework for Mainstreaming Citizen Engagement in 
Operations 
130 Weak M&E systems were often reported in the sample of CDD projects. [6,10,11,27,28] 
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they are providing services. For example, the evaluation of CBARDP in Nigeria [27] 

recognised that the relatively ineffective participatory M&E system was as a missed 

opportunity in the CDD approach. 

Box 11. 
Participatory M&E in Vietnam 

An example of an effective management information system, which would have enabled 
rural men and women to hold service providers accountable, was found in Viet Nam.   
M&E was part participatory, part top-down, and integrated into decentralized structures. 
Aided by international M&E experts, the project provided relevant training and refresher 
training to all actors. Village-based groups collected data and prepared progress reports, 

which were progressively checked and consolidated, at the Commune, District and 
Provincial levels. Comprehensive reports were submitted to UNOPS and IFAD on a 
quarterly basis. By maintaining monthly, quarterly and bi-annual reports and regular 
field monitoring and supervision, the project's M&E activities proved effective. Moreover, 

issues and problems at grassroots levels were identified and addressed in a timely 
manner. 

Scaling up CDD 

Hypothesis 18 “Only few governments have adopted the CDD approach 

more widely”. World Bank studies found that only few governments appear to 

have adopted the CBD/CDD approach more widely in their own development 

programs. 131 For the IFAD sample, evidence that Government has scaled up CDD 

more widely was found in four out of 13 projects [3, 11, 12, 28].  

209. Scaling up CDD. A successful case of systematic scaling up of CDD is reported 

from Peru, in partnership with the Government. Here IFAD supported five CDD 

projects in the southern and northern highlands between 1991 and 2015. IOE 

evaluations132 show that this enabled a series of innovations tried, tested and 

enhanced throughout the cluster. Three of the four most important innovations 

noted in the 2018 CSPE related to the CDD approach: direct cash transfers; use of 

family and community competitions to allocate public investment resources; and 

local resource allocation committees. The CSPE (2018) notes that the local 

resource allocation committees were the instrument with the greatest scope and 

institutionalization within the Peruvian administration. The central Government and 

subnational governments had also applied the business plans used in the cluster in 

the main productive and social development programmes to fund organized groups 

of producers. Experience-based learning and knowledge management also 

supported strategic public policy formulation, e.g. the Family Farming Promotion 

and Development Law and the National Rural Talents Promotion Strategy. 

210. Policy engagement on CDD. CDD projects contributed to policy dialogue at the 

national level133 and local level [8, 27]. This policy engagement also supported or 

coincided with the scaling-up of the CDD approach, or elements of it, at local, 

national or regional level by the public sector, civil society or other development 

agencies. In Peru [9], the multi-stakeholder committee (CLAR)134 that facilitated 

the allocation of resources among families and businesses was incorporated into 

government policy. In 2016, the Ministry of Agriculture and Irrigation officially 

institutionalized the CLARs in the Law for the Promotion and Development of 

Family Farming.  

211. In Vietnam, the CDD project directly contributed to the formulation of guidelines 

for a Government programme to support socio-economic development of the most 

                                           
131 OED World Bank 2005 
132 interim evaluation of MARENASS, the PPE of PDSS, the thematic evaluation on FEAS, MARENASS and 
CORREDOR and the CSPE on MARENASS, CORREDOR, Sierra Sur, Sierra Norte as well as two more recent (non-
CDD) projects. 
133 [5, 6, 7, 9, 10, 16] 
134 known as Local Resource Allocation Committee or Comité Local de Asignación de Recursos – CLAR. 
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vulnerable communes in ethnic minority and mountainous areas in Vietnam.135 This 

created the opportunity to implement the project’s successfully decentralized 

infrastructure schemes and agricultural service provision in other provinces. In 

Brazil [7], the CDD project reportedly became a reference and example for other 

interventions in the North East. Moreover, the project strategy was used as a 

reference for the design of the territorial development policy in 2003. In Nigeria 

[27], the successful results of the project led to an increasing flow of Government 

resources into the programme and the adoption of the CDD approach within target 

local government areas and more widely across the states. 

212. In other projects, policy engagement was limited or negligible [3, 11, 12, 28] and 

the CDD approach was not scaled-up by government or other development 

partners. In Mauritania [12], the project conducted only a modest level of policy 

dialogue that prevented the full integration of the project supported multi-

stakeholder committees136 into institutional planning at local government level. 

Furthermore, IFAD no longer used the oases as the entry point for its projects in 

Mauritania, so the country portfolio continued to support the decentralization 

process in general rather than specifically for the AGPOs. In Nepal [28], the 

government scaled up the CDD project’s approach to identify the poorest 

households in communities. However, the project implemented a community-led 

wealth ranking approach, while the government issuance of “Below Poverty Line 

Cards” in other districts appears to remove the inclusive decision-making element 

of the approach. 

213. Scaling up through national programmes. In some of the “CDD cluster 

countries” CDD was scaled up through national programmes. In Pakistan [3], the 

CDD project (2004 – 2012) covered Azad Jammu and Kashmir (AJK) in the 

Pakistan-controlled part of Kashmir.137 In 2007, the Government set up the the AJK 

Rural Support Programme (AJKRSP) to improve the sustainability of community 

organizations, their networks and community credit pools and to strengthen the 

devolution process. Although AJKRSP was in theory well-positioned to carry on 

support to the CDD process, political autonomy was limited and it therefore was 

not able to attract the required support from government, donors or NGO 

resources. 

214. In Ethiopia [5], the Government intended to scale up CDD through the Regional 

Pastoral Livelihood Resilience Programme of IGAD (Inter-Governmental Authority 

on Development) covering Kenya, Uganda and Ethiopia. The programme covers all 

the 154 pastoral woredas in Ethiopian and is financed by the World Bank, African 

Development Bank and Italian Cooperation. 

215. In Mali, the three-phase Sahelian Area Développement Fund Programme 

(FODESA), implemented from 1998 to 2013, has strengthened the social capital 

and sustainability of village farmers’ organizations through their apex 

organizations, scaling-up activities to the national level. CPE 2013 found that 

FODESA had empowered farmers’ organizations by giving them a strong decision-

making role in their federated regional associations and a national association (of 

farmers’ organizations). In phases I and II, these apex organizations focused 

mainly on project management rather than policy dialogue. However, this was 

addressed in phase III by linking the apex organizations to the National 

Coordination of Farmers' Organizations of Mali,138 which is crucial for the 

sustainability of these bodies and empowerment of their members, the farmers. 

Natural Resources Management  

                                           
135 Programme 135, with donor funding 
136 Oases Participatory Management Associations or Association de gestion participative des oasis – AGPOs 
137 AJK has a special status within Pakistan and has its own constitution, legislature, president, prime minister and 
cabinet. 
138 AJK has a special status within Pakistan and has its own constitution, legislature, president, prime minister and 
cabinet. 
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216. CDD investments in NRM have fostered ownership and increased the chances of 

sustainability (see sustainability section below). In Pakistan [3], the evaluation 

remarked how forestry activities, including plantations and seed production, had 

been supported by both the IFAD-supported CDD project as well as other donors. 

Yet, what seems to have been appreciated was the participatory planning process 

in CDD, which increased the chances of success with strong ownership. 

217. The effectiveness of NRM investments was particularly evident when the CDD 

project could tap into ongoing NRM projects. This was the case in the Philippines 

[4] in coastal resource management, where local government units had established 

community-based fish sanctuaries. The project supported a series of fish 

sanctuaries and mangrove rehabilitation areas, but the results were mainly thanks 

to the communities’ long-term commitment and the leadership of a local 

government unit coalition on coastal resource protection. Still, the project 

succeeded in increasing knowledge and strengthening these partnerships for good 

NRM practices. 

218. A risk of relying on demand-responsive CDFs to finance NRM activities is that the 

communities may prioritise other types of investments. Although the protection 

and improved management of natural resources provides long term and collective 

benefits, communities may prefer shorter-term economic benefits. This happened 

in some communities in the Philippines [4], which clearly gave a lower priority to 

NRM activities. 

219. However, in their daily lives poor rural men and women are still engaged in and 

affected by NRM, so it is important to raise awareness about critical issues. CDD 

projects with NRM objectives commonly include some form of environmental 

education. It is not clear however if activity sequencing means that environmental 

education helps to inform investment priorities. Incentives can also be used to 

increase the likelihood that communities will voluntarily undertake interventions. 

IFAD designed CDD projects in the Latin America and Caribbean division139 in a 

way that linked NRM with agricultural development. For example in Brazil [7], the 

project promoted a holistic agro-ecological production concept promoting a 

harmonious relationship between producers and the environment of the semi-arid 

Northeast. It adopted the slogan “Conviver com o semi-árido” to indicate that it is 

possible to coexist with the scarce water and limited agricultural potential of the 

area and to protect the caatinga140 while using the potentials for agricultural 

development and income generation. 

220. Evaluations show that the impact of CDD projects on NRM was most positive at 

farm level [6,8,9,10,28] and to a less extent at community level [6,8,9]. While 

these impacts were important, they were not always sufficient to facilitate 

sustainable NRM. Indeed, another limitation of NRM investments through CDD 

projects is that larger scale investments beyond community boundaries can be 

restricted. Unless CDFs are structured and designed to facilitate NRM investments 

at the more encompassing territorial or watershed level, they can limit investments 

to those at the farm or community level [6,9,10]. This can happen for example, 

when: budget ceilings are rigidly enforced; funds are restricted to use within 

communities; proposals and expenditure must fit into annual planning cycles; and 

there is a lack of involvement from key partners such as the local government. In 

Bolivia [6], the CDD project increased the capacity of men and women to manage 

natural resources rationally and sustainably on their family farm. However, it 

lacked a territorial approach to deal with soil recovery, afforestation and pasture 

conservation. Partly because of the institutional context, the project lacked the 

involvement of national and local authorities and more collaboration between 

communities and other local stakeholders. This also limited the ability of 

                                           
139 [6,7,8,9] 
140 Caatinga, the predominant vegetation of the semi-arid region in North-East, consists of varied tropical thorn scrub 
ranging from tall scrub forests to savannas 
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communities to influence external activities affecting NRM, such as mining, 

extraction of wood and coal, agribusiness, etc. 

221. The review shows that while CDD is effective in resolving intra-community issues 

related to NRM issues it needs to be integrated into a wider (inter-community) 

approach to effectively address conflicts on natural resource use and set up 

broader governance structure, e.g. at the level of watershed. In these cases, 

investments cannot be prioritised by individual communities alone, but they need 

to be part of a territorial approach, covering all communities concerned. In such 

cases, there is a clear argument for decision-making at watershed level. This 

approach is also conducive to leveraging co-financing and specialist technical 

assistance from experts in NRM, such as the Global Environment Facility [7,12]. 

E. Sustainability of CDD 

Sustainability of assets built 

Hypothesis 19 “Community ownership in CDD has enhanced the 

sustainability of community infrastructure. World Bank evaluations found that 

infrastructure and services have been difficult to sustain beyond the Bank presence 

because of a lack of resources from the government and communities to ensure 

their operation and maintenance.141 Pressure to meet short-term targets often 

distracts attention from institutional reforms necessary to make service delivery 

systems sustainable in the longer term.142 The qualitative review of IFAD’s CDD 

project finds that in most projects (8 out of 13) the CDFs were effectively used for 

fostering community ownership of NRM and physical asset investments, which then 

helped to ensure their sustainability. In Burkina Faso [10] and Mauritania [12], the 

CDD projects were unable to secure ownership of investments, reducing 

sustainability, while in Nigeria the results were mixed [27]. In a couple of 

evaluations there was a lack of evidence [5,11].143 

222. Hybrid CDF models. In three out of five projects using hybrid CDF models 

(Government + community) the evaluations report that community ownership 

helped to ensure the sustainability of natural resources and the physical assets 

built [3,4,16]. In Pakistan [3], the participatory approach and planning processes 

reportedly created strong community ownership of forestry plantations and 

increased the chances of success. Likewise, the fostered strong community 

ownership of social infrastructure investments (drinking water schemes, health 

posts and schools) through participatory need prioritization, planning and 

implementation. The evaluation observed that compared to other government 

funded schemes of similar nature in the area, CDP funded schemes appeared to be 

of better quality owing to strong project and community oversight and quality 

control, which was also supported by the engineering cell created by FAO technical 

assistance. It also found that the operation and maintenance arrangements - 

separate bank accounts, the collection of user fees and regular repairs - were 

working fairly well. Likewise, in the Philippines [4] and Vietnam [16], the 

evaluations found sustainable infrastructure investments thanks to stable and 

viable operation and maintenance groups in the communities that were supported 

by the project. The village infrastructure groups had also developed a strong sense 

of solidarity and self-reliance in Vietnam. 

223. In these hybrid CDD models, the long-term sustainability of investments in natural 

resources and physical assets also depended on government support. Adequate 

                                           
141 OED World Bank 2005 
142 Commins 2007 
143 In Ethiopia [5], the evaluation does not provide evidence of sustainability but reports on the good potential for 
sustainability owing to the community financial and labour contributions made to subprojects and the availability of local 
government budgetary allocations for operation and maintenance and staffing. In Cabo Verde [11], the evaluation 
mentions the improved capacity of community development associations and the regional associations of partners to 
operate and maintain community infrastructure investments (drinking water supplies and health and sanitation 
facilities). However it is not clear how sustainable these structures/services were. 
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local government funding allocations [4] and strong linkages with local government 

decision-making processes [16] strengthened community efforts to sustain 

infrastructure investments. When government support was absent, communities 

struggled to address major maintenance repairs, reducing the potential for 

sustainability [3]. Insufficient government budget allocations to pay for equipment, 

utility services and staff housing also reduced the sustainability of schools and 

health centres [3,5]. 

224. Among the remaining CDF models, five out of eight evaluations report that projects 

generated a sense of community ownership for NRM and/or physical assets 

contributing to the sustainability of investments. In Brazil [7], the evaluation found 

that families and communities had improved access to, and were better at 

managing various water infrastructures to harvest, store and efficiently use the 

scarce resource in the target area. Crucially, they also continued to use technical 

assistance from strengthened local institutions and service providers. A potential 

risk identified by the evaluation was the reliance of irrigation user associations on 

oral agreements to manage the limited water resources, rather than written rules. 

In Peru [9], the evaluation observed strong ownership of NRM and infrastructure 

investments by families and communities. This level of ownership reportedly 

stemmed from various factors: the participatory production of NRM plans, which 

increased awareness among the target group of the environmental and economic 

value of natural resources; family contributions of labour and local materials; the 

monetary incentives of the project; and in some instances, important levels of co-

financing from local government. 

225. Fully decentralised CDF models. Concerning the fully decentralised CDF models, 

ownership of family or lower cost assets was often high [6,8,27]. Reasons given 

included: beneficiaries’ central role in public competitions; the promotion of simple 

low cost technologies, linked to local knowledge, relevant to household subsistence 

and taught by local technicians (e.g. vegetable gardens, composting and improved 

stoves); and, additional support from other interventions in the target area. 

However, the evaluations also report relatively less ownership of community-level 

investments. Causal factors included the limited duration of the project to obtain 

appreciable returns, for example from pasture improvements and reforestation [6]; 

and a weak understanding of the economic costs and benefits of potential 

investments, which limited or distorted community initiatives [8]. 

226. More positively in Nepal [28], the evaluation shows the CDD project generated 

strong community ownership for infrastructure through effective maintenance 

committees able to collect fees and cover costs. However, larger capital 

investments could not be covered by the communities on their own, such as the 

expansion of irrigation schemes. In this fully decentralised CDD model, leasehold 

forestry user groups (LFUGs) were discontinued in phase III for various reasons, 

including a lack of support from the District Forestry Office and their Rangers, 

insufficient needs assessment and seed distribution, difficulty ensuring economic 

viability and poor maintenance by the communities. 

227. The evaluations explain that CDD projects in Burkina Faso [10] and Mauritania [12] 

were unable to secure community ownership of natural and physical assets owing 

to inadequate maintenance and management arrangements. This was also the 

reason for mixed results in Nigeria [27]. Although the CDD project in Burkina Faso 

[10] had invested in establishing and training management committees, the 

training was uniform rather than specific to the different types of infrastructure. 

Nor had local capacities and customs been taken into consideration to make the 

training more appropriate for the people involved. The very notion of community 

infrastructure was simplistic and ill defined, with no mechanism for cost recovery. 

As a result, management committees were weak, had limited funds to pay for O&M 

and lacked the people necessary to make repairs. The sustainability of NRM 

investments, such as herd passageways, tree plantations and improved lowlands 
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was also uncertain. The evaluation often found them in a poor state, mostly 

because of inadequate maintenance and management arrangements, or unresolved 

land tenure issues that usually went beyond village boundaries. 

Sustainability of rural institutions 

228. Evaluations show that the sustainability of the rural institutions created and/or 

strengthened in CDD projects was highly mixed. The level of sustainability ranging 

from mostly sustainable to mostly unsustainable and uncertain varied between the 

different CDF models and among the different types of organizations (CBOs, 

community-level institutions, multi-stakeholder committees and apex 

organizations). There were projects that enabled more sustainable rural institutions 

[4,8,16] and those that clearly did not [3,10]. 

229. The sustainability of multi-stakeholder committees and apex organizations were 

uncertain in all projects (excluding 2 projects that lacked information). Arguably, 

there is insufficient time to develop these types of institutions within a project 

period in certain contexts. For example, in Cabo Verde [11], the regional 

association of partners (a multi-stakeholder committee) still had structural 

problems in governance, leadership, organization, and financial management after 

13 years of project implementation. In such cases, IFAD-supported projects could 

try to work more with existing apex organizations, or in their absence, leverage 

more support to enable them to mature. The reporting in evaluations on these 

types of institutions could also improve. 

230. The sustainability of CBOs and organizations at the community level was highly 

mixed. Similarly, the sustainability of community relationships with government or 

other partners was highly mixed. Results therefore suggest that, despite evidence 

of social capital building, CDD on its own does not necessarily create favourable 

conditions that improve the sustainability of rural institutions and community 

relationships with government and other partners. Other factors are at play.  

231. Key factors influencing the sustainability of rural institutions. Learning from 

these and other projects in the sample, the key factors influencing the 

sustainability of rural institutions were: 

o Financial viability. Whether at the family, CBO or local government level, the 

sustainability of these rural institutions depended on their ability to mobilise 

financial resources. In Brazil [7], family farms that received support through 

the CDF were in most cases financially viable but only thanks to the ongoing 

government subsidy programme, without which family farms would need to 

further improve their production capacities and upgrade the quality of farm 

produce. Self-help groups in the Philippines [4] continued to generate 

relatively small benefits from the limited funding available but used wisely the 

members generated a supplementary income to take home. The business 

initiatives deemed sustainable in Peru [9] and Bolivia [6] were clearly those 

able to generate a profit and able to make the most of technological changes. 

In Burkina Faso [10], 45 provincial technical consultation platforms (Cadre de 

concertation technique provincial)144 were successfully supported by the 

project to identify investment priorities and coordinate development projects, 

but long-term financial resources to sustain the institutions were not secured. 

o Enough time and training to mature and effectively carry out their 

responsibilities. This was a recurring reason for weak sustainability of rural 

institutions made explicitly or implicitly in evaluations145. It ties into the point 

made under targeting that CDD requires a critical mass of investment, in terms 

of time and location, to have a positive and sustainable impact.  

                                           
144 composed  of  public  administration,  technical  services  and  development  partners  and  responsible  for identifying 
public investment  priorities, and coordinating and harmonizing development  approaches in the different sectors. 
145 [3,6,7,8,9,10,11,28] 
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o Sustainable linkages with both development planners and service 

providers – public, private and civil. In Pakistan [3], the participatory 

approach was not mainstreamed into government development planning and 

budgeting, nor did government line departments have the funds after project 

completion to continue providing services to community organizations. 

Similarly, in Nepal [28], there was no strategy in place to transfer the 

community investment plans to the local authorities, nor was it clear if they 

would have been capable and willing to take on the task. It was unlikely that 

the project supported community organizations and cooperatives would receive 

support from the local authorities in case of need. Conversely, municipal 

governments in many target project districts in Peru [8] started to participate 

in the project during implementation. They sponsored public competitions to 

improve natural resource management, thus showing financial support for the 

CDD approach. In Brazil [7], technical assistance organizations (small and 

young NGOs) supported by the CDD project could continue operating on a 

fees-for-services basis as private service providers. Rural trade unions were 

also able to expand and improve their networks in target communities and to 

continue without project funding. 

o A clear role in the formal decentralization structure. This was a 

fundamental determinant of the sustainability of rural institutions in the hybrid 

CDF model where government controlled the CDFs. In the Philippines [4] and 

Vietnam [16], the development and sustainability of rural institutions was 

either embedded in, or clearly linked to, local formal government structures. 

The importance of this approach was illustrated in the Philippines where the 

Government decided to invest in sustainability planning with local government, 

community institutions and self-help groups during the last year of the project. 

The plans were fully financed by local government funds and commitments for 

ten years were recorded in formal agreements. The evaluation mission was 

also able to confirm the implementation of these commitments. 

Synthesis of key findings and implications for IFAD 

232. The review of the qualitative sample (28 projects, including 13 full CDD projects) 

shows that IFAD-supported CDD projects were effective at targeting the poor 

within communities and addressing their priorities. Decision-making was also 

largely inclusive in IFAD-supported CDD projects and inequality and elite capture 

rarely occurred. In contrast to findings in other IFIs, this synthesis also found that 

CDD projects often improved social cohesion and universally increased social 

capital and empowerment. While IFAD-supported CDD projects contributed to 

building government capacities to implement participatory processes and improved 

transparency, trust and downward accountability, the focus was on strengthening 

governance within the communities and between them and the lowest 

administrative levels.  

233. Most significant results from CDD. The review shows that projects with 

community-managed CDFs have been strong in building human social and physical 

assets. They have made empowered communities, strengthened women’s voice 

and decision-making and enhanced social cohesion and values. Projects with CDFs 

managed by stakeholder committees were particularly effective in building natural 

assets, thus contributing to sustainable NRM. CDFs that had involved local 

government were more likely to institutionalise CDD principles, including the CDF 

mechanism, and thus effective strengthening local governance. All forms of CDD 

have been effective in building physical assets, thus having a positive impact on 

living standards and food security. Community-driven development without a CDF, 

can strengthen the physical, financial and natural assets in a similar way, but do 

not have the same impact on social capital. 
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Figure 17. 
Impact of CDD 

 
Source? 

234. Long or short routes to sustainable results. CDD is often seen as a “short 

route” to service provision (see para 257). Yet, as the review shows, there is no 

“short route” to sustainable provision (and maintenance) of services and assets. 

The CDD route requires sufficient time and investments for capacity building up 

front, to enable communities to become partners in development. This is usually 

achieved by involving them during all stages of the project (see below). However, 

in order to ensure the sustainability of services and assets, the CDD route would 

have to link up with the “long route” for service provision that is concerned about 

strengthening local government’s performance. The older-generation of CDD 

projects often did not make this link. Linking communities and governments in the 

provision of services involves building mechanisms for accountability and feedback, 

which the review did not find in most IFAD projects. In some of the “cluster 

countries” IFAD, where IFAD has engaged in strings of CDD projects and has been 

able to meet Government’s priorities, IFAD has embarked on the “long route” to 

reform public service provision, for example by linking with Government 

programmes and scaling up CDD experiences (in Vietnam, Pakistan, Mali, Nigeria, 

and Ethiopia).  
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Figure 18 
Long and short routes to sustainability  

 
Source? 

235. With increasing pressure to strengthen project efficiency by reducing 

implementation periods, many IFAD projects now implement sub-projects through 

the “shortest route”, avoiding lengthy up-front capacity building by working with 

individual farmers or existing cooperative arrangements (farmers groups, 

cooperatives etc.). This avenue may deliver short-term economic results, but for 

interventions to be sustainable and provide broad-based impacts, as outlined 

above, it still requires broader structures of support, from government, private 

sector or civil society. Linkages with platforms or apexes seem to be the obvious 

solution for scaling up support, but they are often not available or functioning and 

therefore require substantial investments into capacity building.146    

The CDD route will remain relevant and important because it delivers the results 

and impacts in line with IFAD’s corporate priorities and within the specific contexts 

where IFAD is working (see Box 11 below).  

                                           
146 For a discussion on the effectiveness of apex bodies, see IOE ESR Inclusive Financial Services (2019.  
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Box 12. 
Should IFAD continue to support CDD? Responses from the survey 

Where communities are well organised and united and in particular in rural remote areas 
this is of particular relevance. The first step would be to disseminate further what are the 
CDD methodologies and in which particular contexts CDD applies the most and not to 
promote CDD as a motto or by principle. Often community-based approaches 

effectiveness and relevance are taken for granted whereas in reality it is very technical 
and depends on local contexts 

Yes. As social and environmental realities have to face and adapt to the complexity of 
global processes and a changing climate, communities need to be empowered to make 
decisions they call their own, that they are accountable for, and reflect their reality, that 
they can manage and adjust accordingly, with the flexibility of local empowerment rather 
than waiting for and depending on central decisions. They must be able to generate and 

rely on local resources as much as possible. And they must have the power to represent 

community interests before bigger government. 

Yes. CDD could be instrumental in reaching out the poor in the remote areas, if the 
support is organized with adequate technical support and effective monitoring 
mechanism. It will also be important to implement climate smart technologies and 
undertake community based climate adaptation activities or projects. 

Le FIDA devrait soutenir l'approche CDD car elle permet une meilleure prise en compte 

des besoins réels, identifiés comme tels par les populations, à travers par exemple un 
diagnostic participatif. Mais cela implique d'avoir des formulations de projets plus 
approfondie, des durées de mise en œuvre plus longues et des partenariats techniques 
et financiers plus qualitatifs. 

Yes but rather than community (vague concept), it is more relevant to consider the 
organized rural civil society and to take the necessary steps to support the evolution of 

this civil society including the local power struggle. 

IFAD should support CDD in the future, especially giving priority to countries where: 

(i) community ownership is still very weak, (ii) top-down models are the usual 
approaches; and (iii) the presence of local national institutions is almost absent/very 
weak and community need to be self-reliant. It can open the way for more community 
governance which is at the basis of sustainability (and success) of interventions. 

Definitely. Being cost-effective development, such projects would not only contribute to 

socioeconomic development at local level but create awareness amongst communities 
and can lead to profitable development investment by the government 

Absolutely. If not, donors will look elsewhere. The policy emphasis at IFAD today is 
useful but is far from a panacea and poor rural people still need practical support. But it 
needs to find scale models as it is not an NGO and NRM/climate needs bigger scale to 
make any difference is a fundamental objective of the IFAD mandate to address food 

security, reduction in poverty and sustainable natural resources management to continue 
to support CDD and the other  Sustainable Development Goals 

To be effective in CDD, IFAD should engage in longer projects and have a stronger role in 

identifying competent service providers to work at community level 

Increasingly governance in the developing world is characterized by lip service to the 
marginalized and excluded. It is organizations such as IFAD that have over time created 
leverage and space for their participation in decisions that affect their lives. It is 

therefore imperative that IFAD plays even a more prominent role in CDD and also 
continue to advocate for the application of the approach by its partners and collaborators 

Source: ESR online survey. 
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Key points (Chapter IV) 

 The qualitative review of results in sample projects shows that (a) overall the CDD-
related projects contributed more to social, physical and human capital, and (b) 
that relative contribution varies between the types of CDD related projects.   

 CDD projects invariably invest in the formation and strengthening of rural 
institutions to improve their organisational, technical and managerial capacities for 
demand-driven and participatory development. 

 Participatory community development plans and capacity building of local 
government and CBOs were highly effective activities contributing to social capital. 

 CDD projects were largely effective at reaching the poor and poorest rural 
communities. However, within these communities, they show mixed performance in 
empowering poorer members to participate in, and benefit from, development 
processes. 

 The participatory and holistic nature of some CDD projects is conducive to 

responding to the priority needs of indigenous peoples. 

 CDD creates main poverty benefits through provision of larger quantities of basic 
development infrastructure being built at lesser cost and at greater speed than 
would occur using routes that are more traditional. 

 CDD-related projects performed better in gender than non-CDD projects and full 
CDD projects performed better than PLG, CBD and PCD projects. 

 Projects where government had a role in CDD have achieved a better impact on 

local governance in decentralised contexts. In contrast, where projects failed to link 
CDD with decentralized government institutions attempts to enhance local 
governance were limited. 

 Supervision was a major factor influencing project performance. Evaluations of CDD 
projects noted that the involvement of IFAD staff was often insufficient, in particular 

during the early times of CDD, when learning was needed. 

 Most CDD projects (8 out of 13) were successful at fostering community ownership 
of NRM and physical asset investments, which contributed to ensuring their 
sustainability. 

 Hybrid CDD models (Government and community) supported community ownership 
and helped to ensure the sustainability of natural resources and the physical assets 
built 

 There was broad agreement among survey respondents that IFAD should continue 

supporting CDD, because it is suited to the specific target groups and contexts 
where IFAD works. 
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V. Lessons from this synthesis 
236. Participatory development embodies the ‘people-centred’ nature of the 

2030 Agenda, as well as the agenda’s commitment that ‘no one will be left 

behind’. The Agenda 2030 includes SDG 16 on peace, justice and strong 

institutions with the specific targets (16.6 and 16.7) to "develop effective, 

accountable and transparent institutions at all levels" and "ensure responsive, 

inclusive, participatory and representative decision-making at all levels".  

237. With this in mind, CDD remains an important approach for IFAD, because:  

238. CDD, if well designed and facilitated, supports inclusive and equitable 

development. The process of social mobilisation and participatory decision-

making can be a powerful tool to reach out to marginalised groups, if the diversity 

of target groups (and their specific interests) is properly targeted.  

o Effective targeting in demand-driven projects requires a 

comprehensive set of complementary measures (geographic as well as 

direct, self, empowering, enabling and procedural) for different project 

activities that meet both short and long term target group needs.  

o Facilitation and technical support by service providers and/or trained 

community members is required for the mobilisation of all groups within the 

community (men, women and youth); in the longer term, it helps the 

communities to become more self-reliant. 

o CDD projects empowers local communities to take responsibility for 

their own development, an approach that particularly benefitted the 

indigenous peoples.  

o Women benefit from increased voice and decision making in CDD, but 

they also play an important role as agents of change. However, existing 

power relations can work against women's participation and empowerment if 

unaddressed, in particular in remote areas.  

239. CDD builds social capital and empowers the rural poor as partners in 

sustainable development. Because it strengthens the existing social foundations, 

it can fill in an institutional void. It empowers rural people to decide about their 

own development.  

o CDD is an effective way to provide infrastructure, improve social 

cohesion, and reduce conflict in fragile situations. Additional efforts are 

also required to address the causes of fragility in a systematic way and to 

improve the sustainability of investments in rural institution building.  

o CDD can be the starting point for value chain development, since it 

supports group formation, creates value chain assets, such as infrastructure, 

and empowers farmers vis-à-vis other stakeholders. 

240. CDD mobilises local knowledge for sustainable development. Processes that 

build on local knowledge are more likely to be holistic in their approach and 

sustainable in their outcome. The quality and capacity of implementers to 

communicate with, and support, indigenous peoples is paramount. 

o The multi-sectoral nature of investments in demand-driven CDD 

projects contributes to improved food security and nutrition. There is a 

range of cultural and social issues that affect nutrition, in particular for 

indigenous peoples, which can be effectively addressed through CDD.  

o Food sovereignty means being empowered to decide on what to 

produce and consume. In order to do so farmers need to be empowered.  

o Community-based adaptation to climate change offer a cost-effective, 

sound way to tackle climate change by capturing the wealth of knowledge 
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and experience that communities have on dealing with climate variability and 

change.147 

241. CDD improves the sustainability of development interventions. CDD 

operations outperform non-CDD operations with regard to sustainability, even in 

fragile situations. However, the following lessons need to be taken into 

consideration.  

o CDD projects that support rural institutions need to ensure their 

financial viability. CDD projects cannot operate in a vacuum. The creation 

and strengthening of public, private and civil institutions needs to be based on 

realistic expectations of their financial sustainability.  

o CDD projects require time to perform. On average, CDD projects take 

longer to deliver results. Without sufficient time and resources, the process for 

engagement will be cut short and the results will remain limited.  

o Projects that had taken a programmatic approach have performed well 

because they enabled learning and improvement over several phases.   

242. Community development funds (CDFs) need to be designed with a purpose 

(effectiveness) and sustainability in mind. 

o CDFs with a fully decentralised funding arrangement (community-based) 

work well in societies with strong community organisations in place. They can 

be effective providing both social and productive investments. Special attention 

needs to be given to cultivating ownership of investments in physical and 

natural capital at the community level as well as at the household level. 

o CDFs that involve local government are more likely to be sustained in 

functional decentralised government structures in a supportive policy context, 

where continued government funding is available. They are effective providing 

social infrastructure. 

o Hybrid CDFs that include multi-stakeholder arrangements are effective 

supporting NRM and productive assets, but sustainability is a challenge that 

needs to be addressed upfront.    

243. CDD requires transparent and inclusive decision-making processes that 

are able to deal with diverse interests and ensure that those that are 

concerned are involved. Addressing the diverse interests of stakeholders is one 

of the main challenges of CDD. The main consideration for CDD projects has to be 

how inclusive and transparent decision-making can ensure that the expected 

benefits will occur. 

o The stakeholder groups that are directly concerned have to be 

identified. For most CDD projects that have provided public infrastructure 

and services, this has been the (settled) community that is expected to 

benefit from these investments. In cases where CDD supports economic 

activities for individuals, households or farmers groups, the community may 

not be the best level to select priority activities or businesses. In those cases, 

CDD would have to work out a process that is transparent and socially 

acceptable, such as the public competitions used in some places such as Peru.  

o Decision-making in CDD needs to involve stakeholders at different 

levels. To support sustainable NRM for example, the CDD approach needs to 

work with various stakeholders both in and beyond the community level to 

address the range of issues and interests involved.  

                                           
147 Hannah Reid (2016) Ecosystem- and community-based adaptation: learning from community-based natural 
resource management, Climate and Development, 8:1, 4-9. 
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o Local government is an important stakeholder that needs to be 

involved. CDD projects are able to support decentralised governance 

processes where local government is actively involved. 

o CDD can support common interest groups within communities, if the 

criteria for support are clear and accepted by the wider community. 

The self-help groups in India are powerful examples that CDD can be an 

effective tool for empowering common interest groups as part of a wider 

approach to community development.  

o To protect the interest of more vulnerable groups, CDD projects may 

have to safeguard their interests by setting aside specific activities or CDFs, 

which would not be subject to community-wide decision-making.  
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VI. Conclusions and recommendations 

A. Conclusions 

244. Overall, CDD has performed well in IFAD. Community-driven development 

(CDD) has been an integral part of IFAD's operations for more than 30 years. 

Although there have been difficulties as well as cases of low performance, CDD-

related operations have performed well overall and even better than non-CDD 

operations in many contexts. Comparative analysis of performance ratings for all 

IOE evaluated projects (347) shows that CDD-related operations performed better 

than non-CDD projects on effectiveness, sustainability and gender criteria. The 

regions where CDD-related operations performed significantly better were LAC and 

WCA as well as countries in always-fragile situations. Review of efficiency ratings 

shows that CDD-related operations performed on par with non-CDD operations, 

which means that despite the (mostly) longer durations CDD operations did not 

perform worse than other operations. Quantitative analysis of IOE project ratings 

was complemented by the qualitative review of a smaller sample of (13) full CDD 

projects that had been effective applying the CDD approach throughout the project 

cycle as well as the review of evaluations of country programmes with clusters of 

CDD operations. The review confirms the overall positive performance of CDD 

within the context that IFAD typically works in, which is often characterised by 

fragility, remoteness or marginalisation.  

245. CDFs as a key mechanism to empower communities worked well in the 

context of IFAD’s operations for a number of reasons. Reasons for successful 

CDD operations included: high investments in capacity building; favourable social, 

cultural and political context; and awareness of and commitment to CDD among 

implementing partners. In addition, the synthesis has identified five key factors on 

IFAD's side that made CDD operations perform well. The first factor was whether it 

was a "full" CDD operation, meaning with the CDD approach integrated into all 

parts of the projects and including a CDF. Within the qualitative sample reviewed, 

the full CDD projects performed better throughout all criteria, but in particular with 

regard to social capital. The second factor was how the creation and management 

of a CDF were adapted to social and political context. CDFs that were fully 

decentralized to communities performed well where there were strong community 

structures in place. CDFs that were insufficiently linked with local government 

structures often encountered sustainability issues at later stages. Institutional set-

ups that involved apexes or other stakeholder structures had a mixed performance, 

in particular, where capacities were weak and follow-up funding from the 

government was not forthcoming. The third factor was that in remote and 

marginalized areas, which are those typically targeted by IFAD, local government 

has weak capacities to provide public services and therefore community-based 

initiatives were often more effective. The fourth factor was the depth of 

engagement. All IOE evaluations reviewed unanimously pointed out the importance 

of having sufficient time, and resources, for meaningful engagement at local 

levels. Results were better for projects that followed a programmatic approach or 

had longer durations planned from the beginning. The fifth factor was IFAD’s 

commitment to and level of involvement in CDD. The commitment of 

individual IFAD staff who truly believed in CDD and did their utmost to promote it 

seems to have made a difference (for example, in the loan portfolio of Peru).  

246. The roll-out of CDD throughout IFAD was too hasty and insufficiently 

supported by evidence and learning. The synthesis distinguished between three 

main phases in the roll-out of CDD. During the early "pioneering" phase, IFAD took 

a more experimental approach, introducing CDD in marginalized and underserved 

areas. After some encouraging results, CDD was rolled out throughout the portfolio 

after 1998 and soon became the "signature approach" for IFAD. The massive roll-

out was plagued by two major problems which resulted in a very mixed 

performance of CDD-related projects. First, there was insufficient learning on what 
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works, where and why, meaning that CDD was often applied as a standard 

approach regardless of the social, cultural and political context in many countries. 

Some regional divisions, in particular WCA, LAC (more specifically Peru) and APR 

(more specifically India) made attempts to study the performance of CDD and draw 

operational lessons, mainly to address problems of low efficiency and social 

exclusion. The second major issues was the limited clarity on and overuse of the 

CDF instrument, already pointed out by some earlier IFAD studies (see Perrett 

2003). The synthesis confirmed that grant and credit funds were often used 

simultaneously and without a clear purpose and considerations of sustainability in 

place.  

247. Although CDD performance improved over time, IFAD has lost focus on its 

comparative advantage in CDD. After IFAD's corporate priorities focused more 

on agricultural productivity and value chains (since 2007), there was a remarkable 

reduction in the number of CDD projects. CDD continued to thrive in some contexts 

where there was demand from the government. Furthermore, CDD has shown to 

be an effective approach in fragile situations. However, at corporate level, although 

CDD somehow found its way into some strategies and policies (e.g. on indigenous 

peoples, targeting), there was insufficient clarity on how IFAD would pursue its 

comparative advantage in CDD. The discourse moved along various directions, 

blurring the principles (and strengths) of the CDD approach.  

248. CDD remains a relevant approach for IFAD. The synthesis concludes that CDD 

remains relevant for IFAD for a number of reasons. CDD as a form of people-

centred and locally owned development has the potential to address mainstreaming 

issues that are at the core of IFAD's mandate, in particular farmers’ group 

formation and strengthening, gender equality and women's empowerment, food 

security and nutrition, and NRM and adaptation to climate change. Furthermore, 

the CDD principle of local ownership is critical for improving IFAD's performance on 

sustainability, in particular in fragile situations. Finally, CDD can make a major 

contribution to developing effective, accountable and transparent institutions and 

ensure responsive, inclusive and participatory decision-making at all levels (as 

envisaged by SDG 16). This, however, would require IFAD to be more systematic in 

integrating governance-related issues, beyond the community level, in its 

operations.  

B. Recommendations 

249. The overall recommendation is that IFAD should continue to support CDD but also 

address some of its shortcomings through the following recommendations: 

250. Recommendation 1. IFAD needs to build on its comparative advantage and 

retake corporate ownership of CDD by making it visible throughout its 

strategies and institutional functions. There are good reasons for IFAD to 

continue supporting CDD, which has proven to perform well in many situations and 

is highly relevant in the context of the SDGs and for IFAD's mainstreaming themes. 

The role of CDD as a distinct approach should be clearly recognized within IFAD's 

corporate strategies and as part of a broader approach to mainstreaming citizens’ 

engagement in IFAD's operations. At the same time, the distinct set of knowledge 

and skills required to support CDD should be recognized and integrated 

institutionally, be it through focal points, help desks or communities of practice. 

CDD requires ongoing learning from practice, and this has to be done at all levels 

of the Organization.  

251. Recommendation 2. The expectations on CDD results must be matched 

with appropriate levels of resources at design. CDD is expected to deliver a 

broad range of benefits and impacts under often very difficult circumstances. While 

CDD has shown to deliver short-term benefits such as improved access to 

infrastructure and services even in fragile situations, the longer-term results such 

as sustainable institutions and enhanced governance mechanisms require 
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substantial levels of engagement over time. There are trade-offs between the 

strengths of CDD with regard to effectiveness and sustainability and its weaknesses 

with regard to the time and costs required (efficiency); these trade-offs need to be 

taken into consideration at the point of design. Where IFAD aims to build 

sustainable capacities and ownership at community level, it needs to engage with a 

longer-term perspective. The programmatic approach lends itself to engagement 

with a longer perspective.  

252. Recommendation 3. Integrate CDD-friendly funding instruments, such as 

flexible funding mechanisms and CDFs, into IFAD's range of financial 

instruments under IFAD 2.0. The broader financial instruments envisaged under 

IFAD 2.0 provide opportunities to adopt appropriate decentralized and flexible 

funding instruments that are supportive of the CDD approach. The lessons learned 

from the flexible funding mechanism and CDFs, summarized in this report, should 

inform the development of these instruments. For CDFs there needs to be a clear 

distinction between funds that support agricultural productivity and business 

development, and funds that provide basic infrastructure and services. In the first 

case, the funds would be provided through credit or matching grants, which need 

to be part of a wider strategy to develop inclusive financial services. In the second 

case, funds would be operated by communities, but linked with local government 

to ensure follow-up maintenance and funding. The design and (sustainable) use of 

CDFs should be clearly described within the IFAD 2.0. 
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Annex I: Draft review framework 

Review question Topics of related 
hypotheses (see Annex 3) 

Source Review method 

Effectiveness:  

Q1: How effective were CDD operations in delivering results and under what conditions? 
Did effectiveness improve over time in CDD project 'clusters'? 

Specific questions: 

Q1.1: What were the main results delivered in CDD and CBD projects? What is the 
evidence that social capital has been built over time? 

Q1.2: How do the results differ between CDD and CBD types?  

Q1.3: What were the factors for success or failure in CDD projects? 

Q1.4: What where the incentives for people to participate as a group in CDD projects? 

Q1.5: How effective was governments’ support to CDD in terms of ownership of the 
project, creating/fostering an enabling environment, and facilitating buy-in and commitment 
at all levels? 

Q1.6: Why was the CDD approach not implemented as expected at design in several 
cases? 

Q1.7: To what extent do levels of participation (according to ORMS) correlate with project 
effectiveness? 

H1: Effective provision of 
infrastructure in fragile 

context 

H2: Effectiveness ratings 
above average 

H3: Effective provision of 
infrastructure in remote 

areas. 

ARRI database 

ORMS database 

CDD and CBD project 
evaluation samples 

Project completion reports 
(as required) 

CPE sample 

 

Review of IOE effectiveness 
ratings for projects with CDD 

elements (Q1) 

Review of supervision ratings for 
projects with CDD elements (Q1, 

Q1.7) 

Systematic review of project 
evaluation sample (All questions) 

Review of trends over time in 
project 'clusters (Q1, Q1.1, Q1.5) 

Outlier analysis (Q1.5 and Q1.6 
for CDD projects with very high 

or very low effectiveness) 

Review of CPE sample (all 
questions) 

Effectiveness:  

Q2: How effective were CDD operations in supporting pro-poor targeting and social 
inclusion? ( 

Specific questions:  

Q2.1: How effective was CDD in reaching out to the poorest communities? 

Q2.2: How effective was CDD in targeting the poor within communities? 

Q2.3: How effective was CDD in targeting ethnic minorities? 

H4: Outreach to poor areas. 

H5: Addressing the priorities 
of the poor/ 

H6: Intra-community 
targeting 

H7: Elite capture 

H8: inclusive decision 
making 

H9: Women's voice and 
decision making 

CDD project evaluation 
samples 

Project completion reports 
(as required) 

CPE sample 

Interviews with (former) 
CPMs 

Relevant thematic studies 

Systematic review of project 
evaluation sample (All questions) 

Review of CPE sample (all 
questions) 

Selected case studies 

Effectiveness:  

Q3. How important have been partnerships with other development partners for effective 
CDD?  

Specific questions:  

Q3.1: What were the main co-financing partnerships and how did they perform? 

Q3.2: What were the main reasons for partnering? 

Q3.3: What were the main types of partners engaged at implementation level and what 
role did they perform? 

Co-financing ratios 

H20: External facilitation 

 

Project completion reports 
(as required) 

Interviews with (former) 
CPMs 

Co-financing data 

Selected case studies 
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Q3.4: How important were partnerships for leveraging wider (sector or policy-level) 
impacts? 

Efficiency: 

Q4: How efficient were CDD operations in delivering community infrastructure and 
services?  

Specific questions: 

Q4.1: How efficient was the provision of infrastructure by projects with and without 
community development funds? 

Q4.2: What are the lessons on the performance of community development funds?  

Q4.3: How do community contributions compare between CDD and CBD projects and 
other projects? 

Q4.4: How well were beneficiary needs addressed in CDD and CBD projects? 

Q4.5: To what extent did pressure to disburse effect the performance of CDD projects? 

Q4.6: How did the flexible lending mechanism adopted for some CDD projects perform? 

Q4.7: Are there are any particular fiduciary management issues particular to CDD 
interventions? What are good practices with regard to fiduciary management in CDD 
projects? 

Q4.8: What are the lessons regarding the size and costs of CDD operations? 

Q4.9: How significant were the disbursement delays (during start-up and early 
implementation) in CDD operations as compared to other projects? 

EFAs at design and 
completion 

Share of funding allocated 
to capacity building 

H10: Cost-effective 
infrastructure 

H11: Allocative efficiency 

H21: Project duration 

ORMS financial data 

CDD project evaluation 
samples 

Project completion reports 
(as required) 

Relevant thematic studies 

CBD project sample 

Systematic review of project 
evaluations 

Review of ORMS financial data 

Selected case studies 

Impact:  

Q5: What were the reported social and economic impacts from CDD operations? Do they 
differ from those in CBD operations? 

Specific questions:  

Q5.1: Why do CDD projects have limited impact on social cohesion and governance, as 
reported in several studies?  

Q5.2: What has been the impact of CDD interventions on women?   

Q5.3: What have been the impacts on specific social groups, such as youth? 

H12. Household 
consumptions and living 

standards 

H13: community capacities 

H14: Social cohesion 

CDD and CBD project 
evaluation samples 

Project completion reports 
(as required) 

Relevant thematic studies 

Systematic review of project 
evaluations 

Review of sample PCRs/ impact 
studies 

Impact:  

Q6: To what extent did CDD operations contribute to empowering rural people and 
communities?  

Specific questions:  

Q6.1: Access to information 

Q6.2: Participation in decision making 

Q6.3: CBO capacity 

Q6.4: Accountability 

Q6.5: Social inclusion 

 

H15. Social capital and 
empowerment 

Community-based 
management of natural 

resources 

CDD project evaluation 
sample 

Project completion reports 
(as required) 

Relevant thematic studies 

Systematic review of project 
evaluations 

Review of sample PCRs/ impact 
studies 
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Impact:   

Q7: To what extent did CDD operations contribute to enhancing local governance? 
(impact) 

Specific questions: 

Q7.1: How has the use of CDD approach empowered communities to hold government to 
account? Are there examples of governments that have delegated demand-driven CDFs 
to communities? 

Q7.2: What was the role of CDD in the broader context of transparency and 
accountability? 

Q7.3: To what extent has IFAD influenced policies at the country, regional or global levels 
related to CDD? How has the use of the CDD approach sustained and scaled up outside 
IFAD financed projects? 

H16: Downward 
accountability 

H17: Government capacity 

H18: Scaling up 

CDD project evaluation 
sample 

Project completion reports 
(as required) 

Relevant thematic studies 

Focus group discussions 

Systematic review of CDD 
project evaluations 

Review of project 'clusters' 

Sustainability: 

Q8:  How sustainable were the benefits derived from CDD operations? 

Specific questions 

Q8.1: Did community ownership help to ensure the sustainability of natural resources and 
the physical assets built?  

Q8.2: Which types of CDD projects had more sustainable outcomes? 

8.3: What can be said about the sustainability of the organisations and social capitals 
built?  

8.4: What were the key factors influencing the sustainability of benefits from CDD? 

H19: Sustainable 
community infrastructure 

Sustainable management of 
natural resources 

CDD and CBD project 
evaluation samples 

Project completion reports 
(as required) 

Relevant thematic studies 

Systematic review of project 
evaluations 

Review of sample PCRs/ impact 
studies 

Relevance: 

Q9: For what type of interventions and in what context is CDD most relevant? What are 
the broader principles and lessons from CDD that should inform IFAD's engagement with 
communities in the context of the Agenda 2030?  

Specific questions 

Q9.1: Relevance for empowering excluded or marginalised groups (e.g. indigenous 
peoples) 

Q9.2: Relevance for food security 

Q9.3: Relevance for sustainable NRM and climate change mitigation 

Q9.4: Relevance for accountable and inclusive governance 

(others to be included) 

  Relevant evaluation 
syntheses and studies 

Focus group discussions 

Survey among staff and 
consultants 

Synthesis of lessons from review 

 

Relevance: 

Q10. How well is IFAD set up institutionally to effectively promote principles of community 
engagement?  

Specific questions 

Q10.1: To what extent did IFAD learn lessons from CDD projects? 

Q10.2: To what extent did lessons from CDD inform new IFAD operations? 

  Review of IFAD policies and 
strategic document 

Interviews and focus group 
discussions 

Review of CDD project 'clusters' 
(Q10.2) 
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Q10.3: How are responsibility for promoting CDD allocated within IFAD? 

Q10.4: To what extent are CDD principles integrated into IFAD's policies and strategies? 

Q10.5To what extent is the performance of CDD-focused operations tracked? 

Optional questions: 

Q10.6: Why there has been a decline in CDD type projects in the last decade? 

Q10.7: What is the reason for the regional differences in terms of the number and value of 
CDD projects?  

Q10.8: Did governance and sustainable collective action ever become a priority within 
IFAD operations? If so why?  

Q10.9: If local governance is intended as an outcome, how does IFAD balance this with its 
definition of community, which can be based on interest groups such as a cooperative? 
How is local governance defined?  

Source:  ESR approach paper. 
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Annex II: Working hypotheses 

Table: Working hypothesis derived from existing studies and evaluations of 

CDD 

Topic Working hypothesis Evaluations and studies 
with supporting evidence 

Confirmed Un-
confirmed 

Unclear/ 
lack of 

evidence 

Project 
effectiveness 

1. CDD approaches have been effective 
providing infrastructure in fragile contexts.  

WB evaluation CDD 2005; 
WB WP 2018 

6/6   

2. Outcomes ratings for CDD operations were 
above average. 

WB evaluation CDD 2005 / / / 

3. CDD has improved access to infrastructure in 
remote areas. 

WB evaluation CDD 2005; 
WB WP 2018; 

12/12   

Targeting 

(effectiveness) 

4. Participatory poverty targeting, as part of 
CDD, has improved outreach to poor areas.  

3IE study 2018 13/13   

5. CDD was not effective in addressing the 
priorities of the poor.  

WB 2003 review; WB 2004 
Mansuri and Rao 

1/13 12/13  

6. CDD was not as effective in targeting the 
poor within communities.  

WB 2004 Mansuri and Rao 3/13 10/13  

Inclusiveness 

(effectiveness) 

7. Inequality and elite capture have occurred in 
many CDD operations.  

WB WP 2018; WB IEG 
2017 women and CDD 

2/13 11/13  

8. Decision making often has not been inclusive 
in CDD operations.  

WB WP 2018; WB 2003 
review 

 13/13  

9. CDD projects have generally increased 
women's voice and decision making in 

project activities.   

WB IEG 2017 women and 
CDD 

10/13 3/13  

Project efficiency 10. CDD operations provided cost-effective 
Infrastructure.  

WB evaluation CDD 2005; 
WB 2012; WB 2013 

Mansuri and Rao; 3IE study 
2018 

2/13  11/13 

11. CDD operations had good allocative 
efficiency.  

Commins 2007 11/13 2/13  

Economic impact 12. There have been substantial benefits from 
CDD projects in terms of household 

consumption and living standards.  

WB evaluation CDD 2005; 
WB 2012; WB 2013 

Mansuri and Rao; WB WP 
2018; 

9/13 3/13  

Social impact 13. CDD projects have been effective building 
community capacities, becoming effective 

"development agents". 

WB evaluation CDD 2005; 
WB WP 2018 

12/13 1/13  

14. CDD did not improve social cohesion and 
conflict.  

WB 2012; WB WP 2018; 
3IE study 2018 

 10/13 3/13 

15. CDD had no significant impact on social 
capital and empowerment.  

WB 2004 Mansuri and Rao; 
WB 2012; WB WP 2018; 

 13/13  

Good governance 

(impact) 

16. CDD/CBA have improved transparency, trust 
and downward accountability.  

Commins 2007; Goetz and 
Jenkins (1999); WB 2013 

Mansuri and Rao; da Silva 
(2000); WB WP 2018; 

11/13 2/13  

17. CDD has helped building government 
capacities to implement participatory 

processes.  

WB evaluation CDD 2005 7/13 6/13  

18. Only few governments have adopted the 
CDD approach more widely (scaling up). 

WB evaluation CDD 2005 4/13 9/13  

Sustainability 19. Community ownership in CDD has enhanced 
the sustainability of community infrastructure. 

WB evaluation CDD 2005 9/13 2/13 2/13 

Limitations 20. Successful CDD depends on external 
facilitation.  

WB 2003 review; WB 2004 
Mansuri and Rao; 

11/13 1/13 1/13 

21. Short project durations have limited the 
effectiveness of CDD approaches.  

WB evaluation CDD 2005 Not applicable in CDD sample 

Source: Compiled by ESR on CDD 
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Detailed findings from qualitative review sample (13 CDD projects)  

H.1: CDD approaches have been effective providing infrastructure in fragile contexts 

Confirmed: 6 out of 6 projects targeting fragile situations [3, 8, 11, 12, 27, 28] 

H.2: Outcome ratings for CDD operations were above average 

Confirmed: see section IV. Performance of CDD within review sample, A. Effectiveness. 

Within the IOE evaluated portfolio (347 projects), CDD-related projects performed 
better on effectiveness than non-CDD projects. The share of CDD-related projects 
with satisfactory ratings (of 4, 5 and 6) is 78 per cent for the CDD-related projects 
compared to 72 per cent for the non-CDD projects. 

H.3: CDD has improved access to infrastructure in remote areas 

Confirmed: 12 out of 12 projects [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 27, 28]. The target area in 
#10 Burkina Faso was nationwide. In all other CDD projects in the sample, the 

target area included remote communities and access to infrastructure, social 
and/or productive, was improved by the projects. 

H.4 Poverty targeting, as part of CDD, has improved outreach to poor areas. 

Confirmed:  13 out of 13 projects. Geographic poverty targeting in all the CDD projects in the 

sample reached out to poor areas. However, geographic poverty targeting is not 
specific to CDD and occurs in most, if not all IFAD-supported programmes. 

 
H.5 CDD was not effective in addressing the priorities of the poor. 

Confirmed: 1 out of 13 projects. Self-targeting in #10 Burkina Faso was insufficiently precise 
to the priority needs of the target populations and those targeted by IFAD's 
mandate - the poorest and vulnerable, women and youth. The evaluation found 

this regrettable given that it was an important lesson from the first phase. Income 
generating activities had been prioritised by women and youth during the planning 

process. However, they were later excluded from the list of eligible CDF 
investments resulting in their limited participation and ability to benefit from the 
project.  

  
Unconfirmed: 12 out of 13 projects reportedly addressed the priorities of the poor through 

participatory planning and decision-making. Only in #6 Bolivia where there was a 
lack of balance between natural resources management and conservation on the 
one hand and the need of vulnerable populations for short-term economic 
development on the other. 

 
H.6 CDD was not as effective in targeting the poor within communities. 

Confirmed: 3 out of 13 projects. In #6 Bolivia, a large proportion of the families – the most 
vulnerable – did not participate in the project. The project required a counterpart 
contribution for all activities and provided technical assistance only for 
improvements in production and market penetration, without considering financial 

investment needs. Self-targeting in #9 Peru was not an effective mechanism to 
reach the poorest households within the identified poor conglomerates or localities. 
It was not oriented more to farmers with less agricultural land, or with less land 

under irrigation or to women. Some aspects limited access to project by poorest 
e.g. required monetary contributions (20% to 30%) and assets (land, water, etc.), 
and participation in groups -in the case of PDN- of at least ten people, who must 
necessarily formalize themselves to access the resources of the project. Self-
targeting in #10 Burkina Faso was also insufficiently precise to reach those 
targeted by IFAD's mandate (ie the poorest and vulnerable, women and youth). 
Instead usual village governance issues prevailed. Although some terroir 

management plans analysed diversity and vulnerability, this did not translate into 
direct targeting. 

 
Unconfirmed: 10 out of 13 projects [3, 4, 5, 7, 8, 11, 12, 16, 27, 28] 
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H.7 Inequality and elite capture have occurred in many CDD operations.  

Confirmed: 2 out of 13 projects. 

Unequal fund allocations occurred in #3 Pakistan. The design and project 
guidelines did not pay much attention to equity aspects of CDF allocations per 

Community Organization (CO) or district. It also did not take into account the 
eventuality of multiple COs in the same village, or male and female COs in the 
same hamlet. No guidelines were developed or notified in terms of capping of cost 
of each type of scheme or per beneficiary cost, to ensure not only equity among 
COs but also feasibility of identified schemes. This resulted in a huge variation in 
the funds allocated to different COs for various types of schemes. 

In #10 Burkina Faso, beneficiary contributions towards infrastructure investments 

were unequal across social strata. This promoted patronage, with better-off 
families having more control of infrastructure management. The better-off 
therefore had better access rights while poorer beneficiaries could not always 

afford user fees. Some villages also benefitted from the project more than others 
(because project support in villages varied between 1 and 4 years). 

Unconfirmed: 11 out of 13 projects [4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 27, 28] 

H.8 Decision-making often has not been inclusive in CDD operations 

Unconfirmed: 13 out of 13 projects. All the CDD projects invested in facilitating inclusive 
decision-making processes and the evaluations report (to a greater or lesser 
extent) that decision-making was inclusive. 

H.9 CDD projects have generally increased women's voice and decision-making in 
project activities.   

Confirmed: 10 out of 13 projects [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 16, 28] 

Unconfirmed: 3 out of 13 projects. 

Women benefitted in #10 Burkina Faso from improved access to drinking water 
which reduced drudgery and freed up time for other activities, literacy training and 
environmental and HIV/AIDS awareness-raising. However the project's impact on 
gender equality and women’s empowerment was uncertain. The main drawback 
was the lack of a clear and effective targeting strategy to reach the most 
vulnerable (which included women). Another limitation was the exclusion of 

income generating activities from the list of eligible investments that women and 
youth had identified during the planning process which then limited their 
participation and ability to benefit from the project.  

#11 Cabo Verde had a clear gender strategy which was included in the operational 
plans of the project management unit and the decision-making multi-stakeholder 
committees above community level. Gender concerns were therefore 

mainstreamed throughout project activities improving women's access to social 
services as well as to training, productive activities, community micro- projects 
and income-generating activities. However, the evaluation notes that the project 

did not succeed in increasing the share of women in decision-making bodies. Only 
44 per cent of the anticipated target (original target not found) was reached. The 
project completion report remarked that an in-depth analysis of the characteristics 
of the beneficiaries would have helped the programme to have a better 

understanding of the context, which would have helped to increase women's voice 
and influence in decision-making. 

In #27 Nigeria, women were one of the main target beneficiaries and were 
targeted through the participatory approach. A large number of women benefitted 
from outreach, sensitization, participation and empowerment. While there was 
plenty of evidence of women being involved in groups and receiving a significant 
proportion of projects support, sound evidence could not be found that women had 

taken a bigger role in decision-making at the community-level. From the 
evaluation field visit, there was little evidence of women in positions of leadership 
– all of the community development association leaders met were male. The 

decision-making opportunities observed were largely to do with women 
associations formed to access programme funds, but these associations were 
observed to be collapsing. With the CDD approach as the main vehicle to mobilise 
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women, the transformative impact of the interventions may not have been as 

strong because of the limited role and space women had within the existing 
cultural norms and social structures. 

H.10 CDD operations provided cost-effective Infrastructure. 

Confirmed: 2 out of 13 projects. In #5 Ethiopia, the construction costs of health posts and 
schools compared favourably with those of similar NGO-led initiatives; the cost of 
PCDP II human health posts cost 42 per cent less than Government/NGO for 
comparable construction; for PCDP primary schools grade 1-4 it was 57 per cent 
less; and for animal health posts PCDP was 43 per cent less. According to the 
World Bank Implementation Completion and Results report this was due to 
communities' participation and implementation of procurement and supervision 

and because construction activities took less time because of the follow up and 
control by community committees. 

 In #27 Nigeria, some evidence was obtained that indicated greater efficiency 

under CBARDP compared to CBPRP and Government implemented assets. It was 
not possible to investigate these comparisons in detail, but one likely factor 
explaining the lower costs under CBARDP was that works or equipment were 

usually obtained or undertaken by direct hire rather than through the use of 
contractors, and this avoided commission costs. From the physical assets visited, 
the quality of construction appeared sound, on the whole, at least where the asset 
was still being used. 

Unclear/not evaluated: 11 out of 13 projects [3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 16, 28] 
 
H.11: CDD operations had good allocative efficiency.  

Confirmed: 11 out of 13 projects [3, 4, 5, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 27, 28]. The inclusive and 
participatory nature of decision-making in CDD projects led to good allocative 
efficiency in general, that is, the CDF investments were in line with target group 
priorities. 

Unconfirmed: 2 out of 13 projects. CDD projects had more limited allocative efficiency when elite 
capture occurred (#10 Burkina Faso) and when CDF investments focused on NRM 
alone rather than also including short-term economic development (#6 Bolivia). 

H.12: There have been substantial benefits from CDD projects in terms of household 
consumption and living standards 

Confirmed: 9 out of 13 projects. 

Unconfirmed: 3 out of 13 projects. In #6 Bolivia, the evaluation found evidence of a limited 
increase in income, rather than "substantial". In #10 Burkina Faso, the project's 
impact on income is not reported. Improvements in agricultural productivity owing 

to soil and water conservation measures and increased irrigation were significant 
at the plot level but limited overall by the modest surface area covered.  The 
exclusion of income-generating activities from project support also reduced the 
potential for the target group to improve household income. In #27 Nigeria, there 

was an indication that the CDD project contributed to improved incomes and 
assets, but it appeared that this impact was highly localised, benefitting only a 
small number of beneficiaries. 

Unclear/not evaluated: 1 out of 13 projects. #3 Pakistan 

H.13: CDD projects have been effective building community capacities, becoming 
effective "development agents". 

Confirmed: 12 out of 13 projects [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 27, 28]. Each of these 
projects provided examples of how capacity building of individuals and/ or groups 
enabled them to become effective development agents for their community. For 
example, in #11 Cabo Verde, the CDD project made good progress towards 

achieving most of its physical targets and in decentralization and community 
mobilization through the establishment of key decision-making mechanisms at 
community level, through community development associations (or Association 

Communautaire de développement, ACDs) and at regional level through multi-
stakeholder committees (Commissions Régionale des Partenaires, CRPs). Through 
the project, these bodies acted as local catalysts and supported communities to 
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initiate and manage development investments in a transparent and accountable 

way that increased beneficiary ownership and contributed to sustainability. The 
support provided to ACDs and CRPs strengthened the institutions enabling them to 
become key actors in the development and poverty reduction process at local level 

and recognized partners by Government structures, NGOs and donors. 

Elsewhere in #9 Peru, farmer-to-farmer training made it possible to identify and 
count on local technical specialists who were hired though competitions and 
selected and paid by the users themselves. In addition, guided tours or learning 
and internship routes facilitated the exchange of knowledge and experiences 
between families and similar communities, contributing to the development of 
human capital in communities and self-managed processes. 

Unconfirmed: 1 out of 13 projects. In #10 Burkina Faso, the project reportedly missed the 
opportunity to strengthen the capacity of rural communities to coordinate and 
defend their interests beyond the village level. 

H.14: CDD did not improve social cohesion and conflict. 

Unconfirmed: 10 out of 13 projects [4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 27, 28]. For example, the 
evaluation of #4 Philippines stated that the results suggested that cohesion 

improved within and between indigenous peoples tribes and between indigenous 
peoples tribes and others. Elsewhere in #12 Mauritania, the CDD project 
contributed to a relative improvement in social cohesion, peace, and solidarity 
within the oases, through the holding of numerous meetings for planning, 
assessment, awareness raising, training and co-financing of community 
investments. Construction of infrastructure also demanded collaboration between 
groups. 

Unclear/not evaluated: 3 out of 13 projects. Impact on social cohesion AND conflict were not 
explicitly reported on in the evaluations of #3 Pakistan, #9 Peru, and #16 
Vietnam. Instead the evaluation reports focused on other aspects of social capital. 

H.15: CDD had no significant impact on social capital and empowerment. 

Unconfirmed: 13 out of 13 projects [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 16, 27, 28]. All CDD projects 
broadly report on the positive impact on social capital and empowerment of 
communities. 

H.16: CDD/CBA have improved transparency, trust and downward accountability 

Confirmed: 11 out of 13 projects [4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 16, 27, 28]. For example, the 
effectiveness of #4 Philippines towards its fifth objective – to enhance the 
responsiveness of local government and other service providers to the diversified 
needs of the community - was really the crux of the project’s success. Most of the 
local governments saw the project as integral to their ongoing role in supporting 

local communities. The capacity developed within the local governments provided 
the foundation for continued support to community-based development activities, 
e.g. the continuation of community-based planning, establishment of an economic 
development office to continue supporting livelihood activities, and allocations of 

staff and financial resources for institutional development activities. The project 
made a significant important contribution to institutional development in and 
beyond Northern Mindanao, particularly with regard to strengthening local 

government because the project was embedded in the devolved regional, 
provincial, municipal and barangay institutional structures. 

The evaluation mission examined local government budgets to confirm that active 
support and budgetary allocations for community activities were continuing. All 
local governments reported how local planning had become more participatory, 
and appreciated community involvement in subproject implementation. The project 
database provided information on the range of activities conducted. Of the 47 local 

governments involved, 42 were very active and effective in supporting community 
priority activities. Five were only moderately effective in implementing project 
activities, for example, having achieved only one subproject or not incorporating 
the community plans into local government plans. These local governments either 

experienced political conflict within their areas of intervention, or their leaders 
were unwilling to commit the necessary counterpart funds. The evaluation also 

found that the communities spoke of an improved relationship with local 
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government officials and staff, which had led to increased visits by local 

government staff and more resources reaching the communities. Among other 
things, such support encompassed more timely veterinary support, agricultural 
training, free distribution of improved seed varieties, assistance with advocating 

for improved social services, and liaison with other agencies in relation to tenurial 
or environmental protection matters 

Unconfirmed: 2 out of 13 projects. Participatory development in #3 Pakistan remained project 
centred despite the initial intention of mainstreaming it through devolution. 
Government’s own local development approach still remained top-down and 
through an administrative system that was accountable to its own vertical 
hierarchy and not to the beneficiaries and communities. Development planning 

also remained top-down and had no mechanism or avenues to ascertain the 
community needs at the grassroots level. 

In #6 Bolivia, the CDD project focused on improving development processes at the 
community level, rather than improving local governance. Attempts to coordinate 

interventions with the public sector were made difficult by political and institutional 
changes in the country. Agreements with municipalities were also lacking to give 

continuity to the actions after the closure of the project. However, the project did 
make the importance of direct transfers of resources to peasants visible, which 
were then reflected in government regulations. Community members also reported 
improved access to elective offices (thanks to their social empowerment enabled 
by the project) which could suggest greater transparency and trust between 
communities and local government.  

H.17: CDD has helped building government capacities to implement participatory 

processes. 

Confirmed: 7 out of 13 projects [4, 5, 8, 9, 10, 16, 27]. The evaluation of #10 Burkina Faso 
reports that "a definite  contribution  was  made  to  the country’s  decentralization 
process,  which  is expected to  raise  the  quality of  public  administration  and 
service  delivery  in  rural  areas  through  more  effective  people’s  participation  

in  decision-making  and greater accountability on the part of the Government and 
service providers". The project supported 45 Provincial Technical Consultation 

Platforms (CCTPs), which were composed of public administration, technical 
services and development partners and responsible for identifying public 
investment priorities and coordinating and harmonizing development approaches in 
the different sectors. Although the project's most substantial contribution was 
probably the financing of quarterly CCPT sessions, it also provided essential 
training to members on topics such as decentralization laws and processes, 

communication skills and local development planning. A drawback was that 
consultation at the Provincial level remained largely project-driven. The 
development of a communal planning guide in French facilitated the production of 
communal development plans at the local level. Although this too was limited by 
the subsequent lack of local government resources (human and material) to 
implement them, relying instead on external donors. 

Unconfirmed: 6 out of 13 projects [3, 6, 7, 11, 12, 28]. For example, the evaluation of #3 

Pakistan found that there was good appreciation for CDD at state and district level. 
Especially at district level, government line department staff were clear about the 
value of working through organized communities and bottom-up needs 
identification to increase the effectiveness of infrastructure schemes, forestry 
projects, etc. However, this was not backed up by a strategy for mainstreaming 
best practices demonstrated by the project into public sector development 
planning and service delivery. The CDD approach was therefore unlikely to be 

continued after project completion. 

In #28 Nepal, WUPAP successfully strengthened institutions for CDD at community 
level but had limited impact at district level. Lack of engagement of, and 
coordination with, local authorities hampered this process. Moreover, there was 
hardly any achievement in relation to policy and strategy development or 
improvement. 
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H.18: Only few governments have adopted the CDD approach more widely (scaling up). 

Confirmed: 4 out of 13 projects [3, 11, 12, 28]. The efforts for scaling up in #3 Pakistan were 
not evident during or after the programme. The subsequent government funded 
programme to strengthen and build on the project activities in the IFAD-supported 

CDD project could have been seen as a step towards scaling-up. However, 
meaningfully scaling-up CDD would have been highly difficult without policy 
dialogue promoting a more a conducive policy and institutional environment. 

In #28 Nepal, there was no evidence of plans to engage government, other donors 
or communities to multiply the project's efforts and resources in CDD to achieve 
higher impact.  

Unconfirmed: 9 out of 13 projects [4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 16, 27]. For example, in #4 Philippines, a 

number of processes were improved and were being adopted throughout the 
country, such as for establishing coalitions of indigenous people to identify land 
boundaries, reducing the time needed for free, prior and informed consent to 

facilitate approval of projects in line with government requirements, and merging 
local indigenous people laws with local government unit by-laws. These advances 
were the result of implementation experience and the advocacy of indigenous 

people leaders trained and supported with project support. The project also made 
a significant important contribution to institutional development in and beyond 
Northern Mindanao, particularly with regard to strengthening local government 
because the project was embedded in the devolved regional, provincial, municipal 
and barangay institutional structures. During the evaluation mission, several local 
governments explained how the training and practices supported under the project 
had been applied in other barangays, how they had improved several governance 

processes, particularly for subproject design and implementation, operation and 
maintenance mechanisms to enhance sustainability, and participatory planning. 

H.19 Community ownership in CDD has enhanced the sustainability of community 
infrastructure. 

Confirmed: 9 out of 13 projects [3, 4, 6, 7, 8, 9, 16, 27, 28]. For example, most settlements 

and communities visited by the evaluation mission of #7 Brazil had access to 

reservoirs, artesian wells or underground dams. Families in targeted settlements 

and communities harvested, installed and managed water efficiently, with 

continued technical assistance from strengthened local institutions and service 

providers. In many communities, however, water continued to be very scarce. The 

evaluation observed that management of limited water resources for irrigation by 

user associations was still largely based on oral agreements – representing a risk 

to sustainability. 

Unconfirmed: 2 out of 13 projects [10, 12]. The evaluation of #12 Mauritania, found the 
prospects for the sustainability of water infrastructure to be low. The management 
and maintenance committees set up for this purpose lacked the necessary 
technical skills and the tools at their disposal were often poorly adapted to their 

needs. Water user associations lacked the financial means necessary to take 
charge of the maintenance of water infrastructure and the renewal of certain 
equipment. For example, water pricing, did not cover minimum recurrent costs. 

The fragility of the water management committees, which according to the 
mission's interviews show little control over the technical and financial 
management of the works, was also noted. 

 The evaluation of #10 Burkina Faso also found the capacity of infrastructure 
management and maintenance committees to be weak. User fee collection systems 
did not work well resulting in a lack of funds for maintenance but qualified people 

to undertake maintenance and repairs were also scarce. Municipalities that had 
been established during the project were not integrated into the management 
systems promoted. Capacity-building efforts of the infrastructure management and 
maintenance committees was too basic and uniform. However, the project 
completion report noted that the likelihood of sustainability was reasonable given 
that the project was supposed to be the first phase of a fifteen-year project. 

Unclear/not evaluated: 2 out of 13 projects [5, 11]. 
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H.20 Successful CDD depends on external facilitation. 

Confirmed: 11 out of 13 projects [3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 16, 27 ]. For example, in Brazil 
[#7]. The project collaborated with civil society organizations such as NGOs, 
religious movements, trade unions and universities to provide technical services to 

communities. They delivered technical assistance, extension and advisory services 
covering a range of technical areas from irrigation and livestock development to 
gender and other social equity issues. The evaluation states that they benefitted 
from capacity building at the individual and organizational level, increasing their 
technical competence and ability to respond to the needs of communities. 
Subsequently, some organizations opened offices and offered their services in the 
target area. The NGOs were also credited as vehicles to scout for innovations that 

could be replicated and scaled up by the project. Rural trade unions that 
traditionally represented rural workers also broadened their membership base to 
include family farmers. The performance of NGOs as technical service providers 
improved during the course of the project owing to the training they received. The 

project also made contracts with NGOs renewable on an annual basis, which 
promoted continuity in implementation and incentivised good performance. 

Indeed, the project had a policy of working with the best available organizations 
and soon found new partners if they did not perform well. 

 In the case of Bolivia, the lack of involvement from municipalities was reported to 
have limited the potential outcomes of the CDD project. Although farmer-to-farmer 
training was a successful way to provide technical assistance, further support was 
required from the municipalities. Agreements were signed with them at the 
beginning of the project activities, but their presence was limited to the formal 

awards ceremonies in the contests and the organization of festive events. A more 
leading role by the municipalities was not foreseen in the design, nor was there a 
search for alliances with the government or other donors for larger infrastructure. 
The executing agencies of the project did not have the personnel with the training 
and time necessary to develop such interaction. It was noted that the resources of 
the municipalities were limited but that they had been growing strongly since 

2010. Specific experiences observed by the evaluation mission showed the 

potential of alliances with municipalities to substantially improve the effectiveness 
of interventions. They could have: i) leveraged additional resources for productive 
development (infrastructure for irrigation, rural road, tractor services); ii) 
contributed to land use planning for better management of natural resources 
within the framework of municipal associations of municipalities; iii) supported 
access to new market opportunities. 

Unconfirmed: 1 out of 13 projects [28]. In Nepal [28], the project partnered with NGOs in 
phases I and II (which were supply driven) but chose not to in phase III (which 
became demand-driven). In this last phase, the project decided to directly contract 
individual social mobilisers and service providers rather than go through NGOs, 
which had proved less efficient and less effective. Social mobilisers from the target 
communities were found to be an efficient and relatively low cost means of 
contributing to many results and achievements. They were engaged in the 

formation of community organizations, in support of households and in conducting 
a number of other project-related activities at local level. In particular, social 
mobilisers for communities contributed to the well-functioning community 
investment planning process. With that said, the project managed to strengthen 
institutions at community level, but not so much at district level, which hampered 
the sustainability of the the CDD approach.   

Unclear/not evaluated:  1 out of 13 projects [12]. The evaluation of Mauritania does not clearly 

describe the existence or otherwise of external facilitation of the CDD approach in 
communities and the resulting impact on project effectiveness and impact. 

H.21 Short project durations have limited the effectiveness of CDD approaches. 

Irrelevant for the sample of 13 CDD projects. None of them had short project durations or they 
constituted part of a longer phased project. The shortest intended project duration was 6 years, in 
#4 Philippines and #7 Brazil, which were both extended for 1 year and 3 years, respectively. In 

Peru, #8 was a 7-year project as well as the second in a cluster of CDD projects in the Southern 

and Northern highlands of the country. 
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The importance of long project durations in CDD projects was nevertheless evident. The 

CDD project, #3 Pakistan, was 8 years long but project performance only improved from mid-
term. The evaluation stated that for a project that hinged on community development and capacity 
building which is a naturally long-term process with no shortcut, a lot of time had been lost that 

could not be made up. In Brazil (#7) from 2000 to 2009, the territories that had benefited from 
the CDD project for long periods of time made significant improvements to local social capital. In 
territories supported near the end of the project, the impact was less visible. The evaluation 
concluded that a minimum support period that varies according to circumstances was required for 
organizations to consolidate changes in institutional capabilities and to enhance social capital. In 
Peru (#9), the CDD project benefitted from an earlier phase of the project as well as learning from 
two earlier projects in the country. By accumulating and capitalizing on these experiences, the 

CDD project not only maintained the approaches and methodologies that were innovative at the 
time, but also improved and adapted them to the local context to strengthen impact. Although 
several difficulties were experienced in the implementation of the CDD project in Burkina Faso 
(#10), it was the first phase of a three-phase project to be financed by the World Bank and the 
Government of Burkina Faso.148 The difficulties encountered could therefore be addressed in the 

later phases. 

                                           
148 Community Based Rural Development Project, 2001 - 2018 
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Annex III: CDD-relevant projects sampled for quantitative review 

Country Region Project ID Project Name 

APR Bangladesh 1100000343 Netrakona Integrated Agricultural Production and Water Management Project 

APR Bangladesh 1100001029 Agricultural Diversification and Intensification Project 

APR Bangladesh 1100001062 Third Rural Infrastructure Development Project 

APR Cambodia 1100001261 Rural Poverty Reduction Project in Prey Veng and Svay Rieng 

APR Cambodia 1100001350 Rural Livelihoods Improvement Project in Kratie, Preah Vihear and Ratanakiri 

APR Cambodia 1100001175 Community-Based Rural Development Project in Kampong Thom and Kampot 

APR China 1100001400 Inner Mongolia Autonomous Region Rural Advancement Programme 

APR China 1100001454 Dabieshan Area Poverty Reduction Programme (DAPRP) 

APR India 1100000282 Andhra Pradesh Tribal Development Project 

APR India 1100001063 Jharkhand-Chhattisgarh Tribal Development Programme 

APR India 1100000432 Mewat Area Development Project 

APR India 1100001210 Livelihood Security Project for Earthquake-Affected Rural Households in Gujarat 

APR India 1100001381 Women's Empowerment and Livelihoods Programme in the Mid-Gangetic Plains 

APR India 1100001155 Orissa Tribal Empowerment and Livelihoods Programme 

APR India 1100001226 Livelihoods Improvement Project in the Himalayas 

APR Indonesia 1100001112 Post-Crisis Programme for Participatory Integrated Development in Rainfed Areas 

APR Indonesia 1100001258 Rural Empowerment and Agricultural Development Programme in Central Sulawesi 

APR Laos  1100001207 Oudomxai Community Initiative Support Project 

APR Lao People's 
Democratic Rep 

1100001396 Northern Region Sustainable Livelihoods through Livestock Development Project 

APR Nepal 1100001119 Western Uplands Poverty Alleviation Project 

APR Nepal 1100001030 Poverty Alleviation Project in Western Terai 

APR Pakistan 1100001182 North-West Frontier Province Barani Area Development Project 

APR Pakistan 1100001245 Community Development Programme 

APR Pakistan 1100000319 Mansehra Village Support Project 

APR Pakistan 1100001077 Barani Village Development Project 
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Country Region Project ID Project Name 

APR Pakistan 1100001078 Southern Federally Administered Tribal Areas Development Project 

APR Philippines 1100000486 Cordillera Highland Agricultural Resource Management Project 

APR Philippines 1100001137 Northern Mindanao Community Initiatives and Resource Management Project 

APR Philippines 1100001066 Western Mindanao Community Initiatives Project 

APR Sri Lanka 1100001254 Dry Zone Livelihood Support and Partnership Programme 

APR Sri Lanka 1100001316 Smallholder Plantations Entrepreneurship Development Programme 

APR Sri Lanka 1100001346 Post Tsunami Coastal Rehabilitation and Resource Management Programme 

APR Viet Nam 1100001202 Rural Income Diversification Project in Tuyen Quang Province 

APR Viet Nam 1100001552 Agriculture, Farmers and Rural Areas Support Project in Gia Lai, Ninh Thuan and Tuyen Quang Provinces 

APR Viet Nam 1100001091 Ha Tinh Rural Development Project 

APR Viet Nam 1100001272 Decentralized Programme for Rural Poverty Reduction in Ha Giang and Quang Binh Provinces 

APR Viet Nam 1100001422 Developing Business with the Rural Poor Programme 

APR Viet Nam 1100001483 Project for the Economic Empowerment of Ethnic Minorities in Poor Communes of Dak Nong Province 

ESA Burundi 1100001105 Rural Recovery and Development Programme 

ESA Eritrea 1100001359 Post-Crisis Rural Recovery and Development Programme 

ESA Eswatini 1100001159 Lower Usuthu Smallholder Irrigation Project - Phase I 

ESA Ethiopia 1100001458 Pastoral Community Development Project II 

ESA Ethiopia 1100001237 Pastoral Community Development Project 

ESA Kenya 1100001234 Mount Kenya East Pilot Project for Natural Resource Management 

ESA Kenya 1100001243 Southern Nyanza Community Development Project 

ESA Lesotho 1100001150 Sustainable Agriculture and Natural Resource Management Programme 

ESA Malawi 1100001164 Rural Livelihoods Support Programme 

ESA Mauritius 1100001093 Rural Diversification Programme 

ESA Mozambique 1100001184 Sofala Bank Artisanal Fisheries Project 

ESA Mozambique 1100000359 Niassa Agricultural Development Project 

ESA Mozambique 1100001005 Family Sector Livestock Development Programme 

ESA Rwanda 1100000264 Byumba Agricultural Development Project - Phase II 

ESA Rwanda 1100001431 Kirehe Community-based Watershed Management Project 
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Country Region Project ID Project Name 

ESA Rwanda 1100000314 Intensified Land Use Management Project in the Buberuka Highlands 

ESA South Sudan 1100001453 Southern Sudan Livelihoods Development Project 

ESA Tanzania 1100001006 Agricultural and Environmental Management Project 

ESA Uganda 1100001060 District Development Support Programme 

ESA Uganda 1100001369 District Livelihoods Support Programme 

ESA Zambia 1100001280 Rural Finance Programme 

LAC Argentina 1100001279 Patagonia Rural Development Project 

LAC Argentina 1100000506 Rural Development Project for the North-Eastern Provinces 

LAC Bolivia 1100001145 Management of Natural Resources in the Chaco and High Valley Regions Project 

LAC Bolivia 1100001298 Enhancement of the Peasant Camelid Economy Support Project 

LAC Brazil 1100001101 Sustainable Development Project for Agrarian Reform Settlements in the Semi-Arid North-East 

LAC Brazil 1100001335 Rural Communities Development Project in the Poorest Areas of the State of Bahia 

LAC Brazil 1100000493 Community Development Project for the Rio Gaviao Region 

LAC Dominican Republic 1100001068 South Western Region Small Farmers Project Phase II 

LAC Ecuador 1100001297 Development of the Central Corridor Project 

LAC Grenada 1100001181 Rural Enterprise Project 

LAC Guyana 1100001415 Rural Enterprise and Agricultural Development Project 

LAC Honduras 1100001198 National Programme for Local Development 

LAC Honduras 1100001407 Project for Enhancing the Rural Economic Competitiveness of Yoro 

LAC Mexico 1100001268 Strengthening Project for the National Micro-watershed Programme 

LAC Panama 1100001389 Participative Development and Rural Modernization Project 

LAC Paraguay 1100001333 Empowerment of Rural Poor Organizations and Harmonization of Investments (Paraguay Rural) Project 

LAC Peru 1100000475 Management of Natural Resources in the Southern Highlands Project 

LAC Peru 1100001240 Market Strengthening and Livelihood Diversification in the Southern Highlands Project 

LAC Peru 1100001352 Project for Strengthening Assets, Markets and Rural Development Policies in the Northern Highlands 

LAC Venezuela 1100001252 Sustainable Rural Development Project for the Semi Arid Zones of Falcon and Lara States  Phase II 

NEN Azerbaijan 1100001148 Rural Development Programme for Mountainous and Highland Areas 

NEN Egypt 1100001050 Sohag Rural Development Project 
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Country Region Project ID Project Name 

NEN Egypt 1100001204 West Noubaria Rural Development Project 

NEN Georgia 1100001147 Rural Development Programme for Mountainous and Highland Areas 

NEN Jordan 1100001071 National Programme for Rangeland Rehabilitation and Development - Phase I 

NEN Jordan 1100001295 Agricultural Resource Management Project - Phase II 

NEN Moldova  1100001265 Agricultural Revitalization Project 

NEN Morocco 1100000260 Livestock and Pasture Development Project in the Eastern region 

NEN Morocco 1100001178 Rural Development Project in the Mountain Zones of Al-Haouz Province 

NEN Morocco 1100001230 Livestock and Rangelands Development Project in the Eastern Region - Phase II 

NEN Sudan 1100001045 North Kordofan Rural Development Project 

NEN Sudan 1100001332 Butana Integrated Rural Development Project 

NEN Syrian Arab Republic 1100001073 Badia Rangelands Development Project 

NEN Syrian Arab Republic 1100001233 Idleb Rural Development Project 

NEN Syrian Arab Republic 1100001375 North-Eastern Region Rural Development Project 

NEN Tunisia 1100001104 Integrated Agricultural Development Project in the Governorate of Zaghouan 

NEN Tunisia 1100001213 Agropastoral Development and Local Initiatives Promotion Programme in the South-East 

NEN Turkey 1100001189 Sivas-Erzincan Development Project 

NEN Turkey 1100001344 Diyarbakir, Batman and Siirt Development Project 

NEN Yemen 1100001061 Southern Governorates Rural Development Project 

NEN Yemen 1100001075 Raymah Area Development Project 

NEN Yemen 1100001403 Rainfed Agriculture and Livestock Project 

NEN Yemen 1100001095 Al-Mahara Rural Development Project 

NEN Yemen 1100001195 Dhamar Participatory Rural Development Project 

NEN Yemen 1100001269 Al-Dhala Community Resources Management Project 

NEN Yemen 1100001293 Pilot Community-Based Rural Infrastructure Project for Highland Areas 

WCA Benin 1100001250 Rural Development Support Programme 

WCA Burkina Faso 1100001132 Community-Based Rural Development Project 

WCA Burkina Faso 1100001247 Sustainable Rural Development Programme 

WCA Cape Verde 1100001015 Rural Poverty Alleviation Programme 
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Country Region Project ID Project Name 

WCA Chad 1100001144 Food Security Project in the Northern Guéra Region - Phase II 

WCA Chad 1100000469 Ouadis of Kanem Agricultural Development Project 

WCA Chad 1100001259 Kanem Rural Development Project 

WCA Congo 1100001311 Agricultural Rehabilitation Programme in Orientale Province 

WCA Cote D'Ivoire 1100001133 Small Horticultural Producer Support Project 

WCA Gambia 1100001152 Participatory Integrated-Watershed Management Project 

WCA Ghana 1100000477 Upper West Agricultural Development Project 

WCA Ghana 1100001124 Upper-East Region Land Conservation and Smallholder Rehabilitation Project PhaseII 

WCA Ghana 1100001183 Northern Region Poverty Reduction Programme 

WCA Guinea 1100001135 Programme for Participatory Rural Development in Haute-Guinée 

WCA Guinea 1100001345 Village Communities Support Project - Phase II 

WCA Guinea-Bissau 1100001278 Rural Rehabilitation and Community Development Project 

WCA Mali 1100000497 Zone Lacustre Development Project - Phase II 

WCA Mauritania 1100001255 Oasis Sustainable Development Programme 

WCA Mauritania 1100001180 Maghama Improved Flood Recession Farming Project Phase II 

WCA Niger 1100000434 Special Country Programme - Phase II 

WCA Niger 1100001443 Agricultural and Rural Rehabilitation and Development Initiative Project - Institutional Strenghtening Component 

WCA Nigeria 1100001196 Community-Based Agricultural and Rural Development Programme 

WCA Nigeria 1100000273 Katsina State Agricultural and Community Development Project 

WCA Nigeria 1100000307 Sokoto State Agricultural and Community Development Project 

WCA Nigeria 1100001260 Community-Based Natural Resource Management Programme - Niger Delta 

WCA Sao Tome and Principe 1100001027 Participatory Smallholder Agriculture and Artisanal Fisheries Development Programme 

WCA Sierra Leone 1100001310 Rural Finance and Community Improvement Programme 

    

Source: IFAD GRIPS. 
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Annex IV: Qualitative review sample 

List of CDD projects sampled for qualitative review 

Sr. No Country Project ID Name Approval date 

PCD #13 Bangladesh 1100000343 Netrakona Integrated Agricultural Production and Water Management Project 02/12/1993 

PCD #21 Jordan 1100001071 National Programme for Rangeland Rehabilitation and Development 04/12/1997 

CBD #1 India 1100000282 Andhra Pradesh Tribal Development Project 04/04/1991 

CBD #20 Brazil 1100001335 Rural Communities Development Project in the Poorest  Areas of the State of Bahia 20/04/2006 

CBD #24 Morocco 1100001178 Rural Development Project in the Mountain Zones of Al-Haouz Province (PDRZMH) 07/12/2000 

CBD #25 Yemen 1100001075 Raymah Area Development Project 04/12/1997 

CBD #26 Chad 1100001144 Food Security Project in the northern Guéra Region - Phase II 03/05/2000 

PLG #2 India 1100001063 Jharkhand-Chhattisgarh Tribal Development Programme 29/04/1999 

PLG #14 Cambodia 1100001261 Rural Poverty Reduction Project (Prey Veng and Svay Rieng) 18/12/2003 

PLG #15 China 1100001400 Inner Mongolia Autonomous Region Rural Advancement Programme 13/12/2007 

PLG #17 Viet Nam 1100001552 Agriculture, Farmers and Rural Areas Support Project in Gia Lai, Ninh Thuan and Tuyen Quang 15/12/2010 

PLG #18 Mozambique 1100001184 Sofala Bank Artisanal Fisheries Project 12/09/2001 

PLG #19 Rwanda 1100001431 Kirehe Community-based Watershed Management Project 06/07/2013 

PLG #22 Jordan 1100001295 Agricultural Resources Management Project-Phase II 02/12/2004 

PLG #23 Morocco 1100000260 Livestock and Pasture Development Project in the Eastern region 19/04/1990 

CDD 3 Pakistan 1100001245 Community Development Programme  18/12/2003 

CDD #4 Philippines 1100001137 Northern Mindanao Community Initiatives and Resource Management Project 06/12/2001 

CDD #5 Ethiopia 1100001458 Pastoral Community Development Project - Phase II  15/09/2009 

CDD #6 Bolivia 1100001145 Management of Natural Resources in the Chaco and High Valley Regions Project 13/09/2000 

CDD Brazil 1100001101 Sustainable Development Project for Agrarian Reform Settlements in the Semi-Arid North-East 03/12/1998 

CDD #8 Peru 1100000475 Management of Natural Resources in the Southern Highlands Project 14/09/1995 

CDD #9 Peru 1100001240 Market Strengthening and Livelihood Diversification in the Southern Highlands Project 17/12/2009 

CDD #10 Burkina Faso 1100001132 Community-based Rural Development Project (PNGT2) 04/05/2000 

CDD #11 Cabo Verde 1100001015 Poverty Alleviation Programme 08/09/1999 

CDD #12 Mauritania 1100001255 Oasis Sustainable Development Programme 18/12/2003 
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Sr. No Country Project ID Name Approval date 

CDD #16 Viet Nam 1100001202 Rural Income Diversification Project in Tuyen Quang Province 06/12/2001 

CDD #27 Nigeria 1100001196 Community-based Agricultural and Rural Development Programme (CBARDP) 16/09/2010 

CDD #28 Nepal  (WUPAP)  

Source: IFAD GRIPS. 
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List of outliers 

 

Sr No. Country Region Project ID Project Name Approval 
Year 

Effectiveness Efficiency 

I India APR 1100001210 Livelihood Security Project for Earthquake-Affected Rural Households in 
Gujarat 

2001 3 2 

II India APR 1100001381 Women's Empowerment and Livelihoods Programme in the Mid-Gangetic 
Plains 

2006 2 2 

III Pakistan APR 1100001078 Southern Federally Administered Tribal Areas Development Project 2000 2 2 

IV Malawi ESA 1100001164 Rural Livelihoods Support Programme 2001 3 2 

V Mozambique ESA 1100000359 Niassa Agricultural Development Project 1994 3 3 

VI Swaziland ESA 1100001159 Lower Usuthu Smallholder Irrigation Project - Phase I 2001 3 2 

VII Grenada LAC 1100001181 Rural Enterprise Project 2001 3 2 

VIII Mexico LAC 1100001268 Strengthening Project for the National Micro-watershed Programme 2003 2 2 

IX Panama LAC 1100001389 Participative Development and Rural Modernization Project 2008 3 2 

X Egypt NEN 1100001050 Sohag Rural Development Project 1998 2 2 

XI Georgia NEN 1100001147 Rural Development Programme for Mountainous and Highland Areas 2000 2 2 

XII Syrian Arab 
Republic 

NEN 1100001233 Idleb Rural Development Project 2002 2 2 

XIII Chad WCA 1100000469 Ouadis of Kanem Agricultural Development Project 1994 2 1 

XIV Chad WCA 1100001259 Kanem Rural Development Project 2003 2 2 

XV Congo(The 
Democratic 

Republic) 

WCA 1100001311 Agricultural Rehabilitation Programme in Orientale Province 2005 3 2 

XVI Ghana WCA 1100000477 Upper West Agricultural Development Project 1995 2 4 

XVII Guinea WCA 1100001135 Programme for Participatory Rural Development in Haute-Guinée 1999 3 2 

XVIII Guinea-Bissau WCA 1100001278 Rural Rehabilitation and Community Development Project 2007 3 2 

XIX Niger WCA 1100000434 Special Country Programme - Phase II 1995 2 2 

Source: IFAD GRIPS. 
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Annex V: Timeline of key CDD-related documents and events 

 

 
Source: Compiled by ESR on CDD. 
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Annex VI: Supplementary graphs and tables 

Figure 1. 
Trend of projects (non-CDD vs CDD) in portfolio by approval year 

 
Source: IOE/ESR database – GRIPS. 

Figure 2. 
Trend of percentages of approved amounts for CDD and Non CDD projects in portfolio by approval year 

 
Source: IOE/ESR database – GRIPS. 
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Figure 3a 

Number of CDD-relevant projects by region 
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Figure 3b 

CDD projects approved since 2012 
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Figure 4. 
Percentage of Non-CDD projects and CDD Projects by Region (number of projects) 

 
Source: IOE/ESR database – GRIPS. 

 
Figure 5:  
Percentage of approved amount of Non-CDD projects and CDD Projects by Region  

 
Source: IOE/ESR database – GRIPS. 
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1. IOE evaluated sample figures 

 

1.1. Effectiveness  

 

Figure 6. 
Mix of IOE Effectiveness ratings and percentage of projects  

 
Source: IOE/ESR database. 

The entire portfolio of IFAD’s CDD projects in the analysis (132 completed projects 

approved between 1990 and 2010), effectiveness shows a higher share of satisfactory 

ratings (78 per cent) than Non CDD projects (sample of 215 completed projects 

approved between 1989 and 2011). 

Within the CDD relevant projects, APR (8.5 per cent) and WCA (6.2 per cent) indicate 

the highest percentage of satisfactory ratings (5). 

Figure 7. 
IOE Effectiveness in CDD selected sample (132 projects) 

 
Source: IOE/ESR database. 
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1.2. Efficiency 
 
Figure 8. 
IOE Efficiency mix of rating in in CDD and Non CDD projects  

 
Source: IOE/ESR database. 

CDD projects show an erratic trend in effectiveness lag, especially in projects with rating 

2 (representing 12.5% of CDD projects analysed), leading to a decreasing lag with 

higher efficiency ratings. 

Figure 9. 
CDD projects Efficiency ratings by effectiveness lag, project extensions, SIS missions and project 
duration 

 
Source: IOE/ESR database. 
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1.3. Sustainability 

The ratings mix for IOE sustainability ratings for the two groups of projects (CDD and 

Non CDD) shows that CDD projects have most of the positive ratings concentrated in 

moderately satisfactory and a slightly larger share of ratings 1 (highly unsatisfactory).  

Overall, despite the larger satisfactory share of ratings than Non CDD, CDD projects have 

50 per cent less of highly satisfactory ratings than Non CDD, which may imply that the 

actual level of sustainability does not necessarily reflects long term results.  

Figure 10. 
IOE Sustainability mix of ratings in in CDD and Non CDD projects  

 
Source: IOE/ESR database. 

 

 

1.4. Gender equality and women’s empowerment 

The ratings mix for IOE GEWE for the two groups of projects shows that CDD projects 

have a larger share of satisfactory ratings (33 per cent) and some highly satisfactory 

ratings as well (4 per cent). 

Figure 11. 

IOE GEWE mix of ratings in in CDD and Non CDD projects  

 
Source: IOE/ESR database. 
 

  



Appendix I – Annex VI       EC 2020/108/W.P.3 

104 

 

1.5. Environment and natural resources management. 

The ratings mix for IOE ENRM reflects the same distribution for both CDD and Non 

CDD, without any major difference between the two groups of projects.  

Figure 12. 
IOE ENRM in CDD and Non CDD projects 

 
Source: IOE/ESR database. 
 

2. CDD performance and supervision 

Effectiveness in IFAD supervised Projects. In terms of distribution of ratings, 

positive performance is driven by a high concentration of moderately satisfactory ratings 

for CDD projects (54.7 per cent of the projects). 

Figure 13. 
Distribution of effectiveness ratings – IFAD supervised projects  

 
Source: IOE/ESR database. 

 

Efficiency in IFAD supervised Projects. In terms of ratings mix, there is no major 

difference between the two groups, except for a noticeable gap in rating satisfactory (5), 

in favour of Non CDD projects. 
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Figure 14. 
Distribution of efficiency ratings – IFAD supervised projects  

 
Source: IOE/ESR database. 

Sustainability in IFAD supervised Projects. In terms of ratings mix, CDD projects 

show a higher share of moderately satisfactory ratings, which drive the overall better 

performance in sustainability than Non CDD. However, the latter perform better with 

satisfactory ratings (5), with almost double the share than CDD projects. 

 
Figure 25. 
Distribution of sustainability ratings – IFAD supervised projects  

 
Source: IOE/ESR database. 
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3. CDD performance fragile countries.  

Effectiveness of CDD project in fragile countries. CDD relevant projects in always 

fragile countries show a better performance in effectiveness than Non CDD. They also 

show: (i) an average project duration between 7 and 12 years for 65 per cent of 

projects; (ii) an average co-financing of 43.8 per cent. 

Figure 15. 
Satisfactory vs Unsatisfactory – IOE effectiveness in CDD and Non CDD projects in fragile countries * 

 
*Fragile countries definition used in CLE IFAD’s Engagement in Fragile and Conflict-affected states and situations (May 2015) 
Source: IOE/ESR database. 

Efficiency of CDD project in fragile countries. CDD projects perform better than Non 

CDD in always fragile countries. CDD projects in fragile countries also show: (i) an 

average effectiveness lag of 14 months; and (ii) an average number of 13 SIS Mission 

per project. 

Figure 16. 
Satisfactory vs Unsatisfactory – IOE efficiency in CDD and Non CDD projects in fragile countries * 

 
*Fragile countries definition used in CLE IFAD’s Engagement in Fragile and Conflict-affected states and situations (May 2015) 
Source: IOE/ESR database. 
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Sustainability of CDD project in fragile countries. CDD projects perform better than 

Non CDD in fragile countries, especially always fragile ones. 

Figure 17. 
Satisfactory vs Unsatisfactory – IOE sustainability in CDD and Non CDD projects in fragile countries * 

 
*Fragile countries definition used in CLE IFAD’s Engagement in Fragile and Conflict-affected states and situations (May 2015) 
Source: IOE/ESR database. 

 

4. Performance in qualitative review sample 

The detailed review is based on a 28 selected CDD projects, divided in four different 

typologies: 13 CDD projects, 8 PLG projects, 5 CBD projects and 2 PCD projects. 

Effectiveness in selected sample. CDD projects drive the positive performance in 

effectiveness, followed by the PLG typology. 

Figure 18. 
IOE Effectiveness ratings – Satisfactory vs unsatisfactory by CDD sample typology 

 
Source: IOE/ESR database. 

 

Efficiency in selected sample. Efficiency performance is overall balanced amongst the 

different typologies of CDD projects. 
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Figure 19:  
IOE Efficiency ratings - Satisfactory vs unsatisfactory by CDD sample typology 

 
Source: IOE/ESR database. 

Sustainability in selected sample. CDD projects show the highest share of 

sustainability amongst the different typologies. Unsatisfactory ratings are driven by PLG 

and PCD projects. 

 

Figure 20. 
IOE Efficiency ratings - Satisfactory vs unsatisfactory by CDD sample typology 

 
Source: IOE/ESR database. 

 

GEWE in selected sample. CDD projects show a high percentage of satisfactory 

ratings. 
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Figure 21. 
IOE GEWE ratings - Satisfactory vs unsatisfactory by CDD sample typology 

 
Source: IOE/ESR database. 

ENRM in selected sample. CDD and CBD projects show the highest percentage of 

unsatisfactory ratings (2) in ENRM. 

Figure 22. 

IOE GEWE ratings - Satisfactory vs unsatisfactory by CDD sample typology 

 
Source: IOE/ESR database. 

Supervision in selected sample. The selected projects have been classified based on 

five different criteria: (i) projects that were supervised by UNOPS only; (ii) projects that 

were supervised by other IFIs); (iii) projects that started with UNOPS supervision then 

taken over by IFAD; (iv) projects that started with other IFIs’ supervision then taken 

over by IFAD; and (v) projects that have been supervised exclusively by IFAD form the 

beginning.  
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Figure 23. 
Performance of project supervisions in selected sample 

 
Source: IOE/ESR database. 
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5. CDD Performance (ORMS criteria). The following PSR criteria have been used to 

analyse performance of CDD and Non CDD projects: (i) quality of beneficiary 

participation; (ii) institutions and policy engagement; (iii) human and social capital 

empowerment; and (iv) targeting and outreach. 

Quality of beneficiary participation. No difference noticed in performance between 

CDD and Non CDD projects. The selected sample only shows positive ratings. 

Figure 24. 
Satisfactory vs unsatisfactory PSR ratings on quality of beneficiary  
participation  CDD vs Non CDD projects 

 
Source: ORMS data. 

Institutions and policy engagement. CDD projects show more unsatisfactory ratings 

than non CDD projects. 

Figure 25. 
Satisfactory vs unsatisfactory PSR ratings on institutions and policy  
engagement CDD vs Non CDD projects 

 
Source: ORMS data. 

Human and social capital empowerment. CDD projects perform better than non CDD 

projects. 

Figure 26. 
Satisfactory vs unsatisfactory PSR ratings on human and social capital  
empowerment CDD vs Non CDD projects 
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Source: ORMS data. 

Targeting and outreach. Full alignment in ratings between CDD and non CDD projects. 

Figure 27. 
Satisfactory vs unsatisfactory PSR ratings on targeting outreach CDD  
vs Non CDD projects 

 
Source: ORMS data. 

 

6. CDD Co-financing and Partnerships. 

Co-financing. The proportions of domestic, IFAD and international financing are similar 

for both CDD and Non CDD projects. About 23% of IFAD-supported projects with 

elements of CDD is co-financed by international organizations.  

Figure 28. 
Share by Financier Type in CDD and Non CDD projects (based on approved amount  
within sample of completed and evaluated projects in ESR dataset: 347 projects) 

 
Source: IOE/ESR database. 
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Within the domestic contributions, it is noticeable how much higher the proportion of 

local government is in CDD projects (12 per cent) in comparison to Non-CDD projects (2 

per cent). Financing by domestic financial institutions is higher in Non-CDD, while 

contributions from national government and beneficiaries are aligned in both CDD and 

Non-CDD.  

Figure 29. 
Domestic financing in CDD (approved amount - sample of 132 projects) 

 
Source: IOE/ESR database and ORMS. 

Figure 30. 
Domestic financing in Non CDD (approved amount - sample of 215 projects) 

 
Source: IOE/ESR database and ORMS. 
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Partnerships. IDA, AsDB and AFESD alone contribute to 50 per cent of international 

financing in CDD projects, while the remaining half is distributed amongst 36 different 

financiers. 

Figure 42. 
International financing in CDD (approved amount - sample of 215 projects) 

 
Source: IFAD - Oracle Business Intelligence 

As for Non CDD projects, IDA, OFID and AsDB provide 46 per cent of international 

financing, while the remaining amount is provided by 44 different institutions. 

Figure 43. 
International financing in Non CDD projects (approved amount - sample of 215 projects) 

 
Source: IFAD - Oracle Business Intelligence 
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Annex VII: Senior independent adviser's report 

COMMENTS BY MR JANMEJAY SINGH, LEAD SOCIAL DEVELOPMENT SPECIALIST 

SOUTH ASIA REGION SOCIAL DEVELOPMENT UNIT, THE WORLD BANK GROUP 

 

I appreciate the opportunity to provide an external review of the proposed Evaluation 

Synthesis of CDD in IFAD-supported projects. I congratulate IFAD’s IOE on a very 

comprehensive, balanced, and well written paper. Covering so many dimensions of CDD, 

summarizing the history and past evaluation work on CDD, distilling the CDD portfolio 

and doing justice to accumulated findings from outside IFAD is not easy, but this has 

been done really well in the report. 

I have commented at different stages of the study, and all my comments have been 

incorporated in the final version of the report. Suggested key points with relevance for 

future work of IFAD and potential collaboration or research are the following. 

 Unpacking the wealth of information into smaller nuggets – There is scope 

to ‘unbundle’ the findings of the report into smaller pieces because otherwise it is a lot to 

absorb for any reader. The “key-points” summary boxes as well as the Conclusions 

chapter were excellent in this regard. But I would suggest that IOE perhaps considers 

smaller short notes on specific dimensions of the evaluation synthesis (e.g. how CDD did 

on targeting, how it did on infrastructure, etc.) so that those can be disseminated and 

read separately. 

 Further exploring changes in ‘type’ of CDD projects – The phased evolution of 

CDD brought out in the report is very interesting and quite similar to the trajectory seen 

in the WB as well. The new chapter included on this is therefore very welcome. This 

would be an area, which I would suggest is explored more deeply – did menus for 

projects change, were LGU linkages increased over time (something we saw in the WB 

portfolio), was there a shift from public to private goods, etc. It can then help guide the 

models of CDD that IFAD would want to invest in going forward. 

 The findings on social cohesion merit further investigation – One of the 

most interesting findings in the evaluation synthesis was the fact that unlike other 

evaluations, it found that IFAD CDD projects had been successful in fostering social 

cohesion and social capital. Given that this has not been the experience in other 

programs (including in the WB) it would really help to further investigate the success 

factors in IFAD that made this happen. This finding alone merits further research as it 

would be a valuable contribution to the global literature on CDD. 

 Dissemination in the WB through the CDD Community of Practice – Last but 

not least, I would strongly recommend that IOE leverages the CDD Community of 

Practice (CoP) that the WB coordinates as IFAD’s findings summarized in this synthesis 

will have global relevance. 
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Annex VIII: List of key persons met 

International and donor institutions 

Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO) 

Investment Centre Division (DPI) 

Mr Mohamed Manssouri, Division Director 

Ms Wafa Elkhoury, Service Chief for Near East, North Africa, Latin America 

and Central Europe 

International Fund for Agricultural Development (IFAD) 

Programme Management Department (PMD) 

Mr Edward Heinemann, Lead Technical Specialist on Policy and Policy Advisor 

to the Associate Vice President 

Operational Policy and Results Division (OPR) 

Ms Lauren Phillips, Director ad interim 

Ms Raniya Sayed Khan, Policy and Results Specialist 

Mr Fabrizio Bresciani, Regional Economist 

Ms Enika Basu, Programme Analyst 

Asia and the pacific Division (APR) 

Mr Hisham Zehni, Senior Results Specialist 

Latin America and the Caribbean Division (LAC) 

Mr Paolo Silveri, Regional Economist 

Carlos Manuel Icaza Lara, Programme Analyst 

Near east, north Africa and Europe Division (NEN) 

Mr Abdel Karim Sma, Lead Portfolio Advisor 

West and Central Africa Division (WCA)  

Mr Benoit Thierry, Head of Hub, Country Director 

Ms Sylvie Marzin, Lead Portfolio Advisor 

Mr Juan José Leguia, Regional Specialist 

Mr Norman Messer Former Senior Technical Specialist on Rural 

development/institutions and Country Programme Manager 

Ms Valeria Casavola, Logframe Analyst  

Strategy and Knowledge Department (SKD) 

Environment, Climate, Gender and Social Inclusion Division (ECG) 

Ms Margarita Astralaga, Director 

Ms Joyce Njoro, Lead Technical Specialist in Nutrition 

Ms Silvia Sperandini, Programme support, Gender Team 

Ms Ndaya Beltchika, Lead Technical Specialist Gender 

Ms Antonella Cordone, Senior Technical Specialist in Nutrition and former 

Senior Technical Specialist on Indigenous Peoples and Tribal issues 

Ms Ambra Gallina, Consultant specialized in gender, targeting and institutions  

Mr Steven Jonckheere, Senior Specialist Gender and Social Inclusion 

Mr Mattia Prayer Galletti, Lead Technical Specialist on Indigenous Peoples and 

Tribal issues and former Country Programme Manager in the divisions of Asia 

and Pacific Region and East and Southern Africa 

Mr Tom Mwangi Anyonge, Lead Technical Specialist, Youth, Rural 

Development & Institutions 
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Sustainable Production, Markets and Institutions Division (PMI) 

Mr Antonio Rota, Lead Global Technical Specialist, Livestock 

Mr Jean-Philippe Audinet, Lead Technical Specialist on Producers’ 

Organizations and Rural Development 

 

Other resource persons 

Ms Annina Lubbock, Former Senior Technical Advisor for Gender and Poverty 

Targeting  

Mr Pablo Gilkman, former IFAD staff 

Mr Roberto Haudry de Soucy, Former Country Programme Manager in the Latin 

America and Caribbean division 
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